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Procès-verbal du Conseil 
de la Communauté de communes 

Touraine Vallée de l’Indre 
 

Séance du 12 février 2026 
 
 
 
Date de convocation : le 05 février 2026 
Nombre de conseillers en exercice : 55 
Nombre de conseillers présents : 42 
Nombre de conseillers représentés : 8 
Nombre de conseillers votants : 50 
Nombre de conseillers absents : 5 
 
Le douze février deux mille vingt-six à dix-huit heures, les membres du conseil communautaire, légalement 
convoqués, se sont réunis en séance ordinaire à Sorigny, sous la présidence de Monsieur Eric LOIZON. 
 
Conseillers communautaires présents : 
Monsieur Eric LOIZON Président, Mesdames Valérie ANDRÉ, Monique ARCHAMBAULT, Dominique 
BEAUCHAMP, Delphine BERRING, Nathalie BERTON, Agnès BUREAU, Isabelle DELACÔTE, Sylvie GINER, Aline 
JASNIN, Marlène LABRUNIE, Stéphanie LEFIEF, Katia PREVOST, Sophie SEIGNEURIN, Sylvie TESSIER, 
Béatrice TILLIER, Messieurs Joël BADILLER, Fabien BARREAU, Jérôme BIROCHEAU, Olivier BOUISSOU, Jean-
Luc CADIOU, Franck CHARTIER, Stéphane de COLBERT, Emmanuel DUFAY, Frédéric DUPEY, Alain ESNAULT, 
Patrice GARNIER, Jean-Christophe GASSOT, Jean-Jacques GAZAVE, Frédéric GRILLET, Laurent GUENAULT, 
Jean-Pierre HOUBRON, Alain JAOUEN, Pierre LATOURRETTE, Philippe MASSARD, Frédéric MEAUX, Patrick 
MICHAUD, Patrick NATHIE, Jean-Michel PAGÉ, Laurent RICHARD, Eric RIVAL, Alexandre TRUISSARD. 
 
Conseillers communautaires ayant donné pouvoir : 
Bénédicte BEYENS donne pouvoir à Alain JAOUEN 
Olivier COLAS-BARA donne pouvoir à Sylvie GINER 
Romain DEGUFFROY donne pouvoir à Laurent GUENAULT 
Christel DUCLOS donne pouvoir à Jean-Luc CADIOU 
Sylvia GAURIER donne pouvoir à Franck CHARTIER 
Séverine HEFTI-BOYER donne pouvoir à Olivier BOUISSOU 
Didier LAUMOND donne pouvoir à Patrick MICHAUD 
Sandrine PERROUD donne pouvoir à Laurent RICHARD 
 
Conseillers communautaires absents excusés : Eric DELHOMMAIS, Anne-Sophie FERNANDES, Josiane LE 
BRONEC, Alain PATRICE, James RIO. 
 
Secrétaire de séance : Delphine BERRING 
 
 
 

************ 
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ORDRE DU JOUR 
 
Approbation du procès-verbal du conseil communautaire du 18 décembre 2025 
 

Aménagement 
D2026_000 Echange autour de l’intention de voir la CCTVI s’engager dans l’élaboration de 

son premier PLUi-H 
D2026_001 Adhésion au Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement d’Indre-

et-Loire (CAUE 37) 
 

Enfance jeunesse 
D2026_002 Tarification des accueils de loisirs sans hébergement (ALSH) périscolaires et 

extrascolaires au 1er septembre 2026 
 

Affaires sociales 
D2026_003 Marché n° 2022-108 « Entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage 

pour la période 2023-2026 » - Avenant n°1 
D2026_004 Adhésion au groupement de commandes pour la gestion et l’entretien des aires 

d’accueil des citoyens français itinérants (2026-2029) 
 

Affaires culturelles 
D2026_005 Attribution de subventions aux organisateurs de manifestations culturelles  
D2026_006 Convention d’objectifs avec l’association CEDR au titre de l’année 2026 

 
Développement économique 

D2026_007 Attribution d’une subvention à l’association Initiative Touraine Val de Loire pour 
2 prêts d’honneur 

D2026_008 Avenant n°2 à la convention relative au financement de la marketplace 
départementale Shop-in-Touraine avec la CCI Touraine 

 
Transition écologique 

D2026_009 Lancement du partenariat avec l’association « Le Lieu Multiple » pour 
l'accompagnement de 6 associations locales pour une organisation plus durable 
des évènements et attribution d’une subvention à l'association  

 
Tourisme 

D2026_010 Appel à projets touristiques communaux : Attribution des fonds de concours 
tourisme – 1ère campagne 2026 

 
Sport 

D2026_011 Attribution de subventions aux associations sportives – ERIS : soutien des 
 événements rayonnants incitant à la découverte et à la pratique sportive 2026 

D2026_012 Programme de soutien à la création d’équipements sportifs extérieurs en accès 
libre – Attribution au projet de la commune de Monts  

D2026_013 Attribution de subventions aux associations sportives – Appel à projets 
associatifs en faveur de la mixité et de l’inclusion par le sport (AMIS) 2026 

 
Voirie 

D2026_014 Convention pour l’éclairage public de la zone d’activités des Malvaux avec la 
commune de Sainte-Catherine-de-Fierbois 
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D2026_015 Modification statutaire du SIEIL - Adhésion de la Communauté de communes 

Autour de Chenonceaux Bléré–Val de Cher au SIEIL   
 

Eau et assainissement 
D2026_016 Modification des statuts du Syndicat Mixte d’Alimentation en Eau Potable de la 

Basse Vallée de l’Indre (SMAEP-BVI) 
D2026_017 Avenant n°3 au contrat de délégation du service d'assainissement collectif de la 

commune de Sorigny  
D2026_018 Avenant n°1 au marché n° 2025-009 « Réalisation d’un schéma Directeur 

d'assainissement eaux usées et mise à jour des zonages sur le territoire de la 
Communauté de communes » 

 
Déchets 

D2026_019 Attribution du marché 2025-112 « Exploitation des déchèteries de Sorigny, Esvres 
et St-Branchs comprenant le gardiennage et le transport des déchets vers les 
exutoires » 

D2026_020 Convention avec Tours Métropole Val de Loire pour l’utilisation du centre de 
transfert de la Riche pour les années 2026 et 2027 

 
Ressources humaines 

D2026_021 Tableau des effectifs – Création et suppression d’emplois  
D2026_022 Attribution d’une subvention au Comité des Œuvres Sociales du personnel de la 

 Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre au titre de l’année 2026 
 

Finances 
D2026_023 Montant prévisionnel des attributions de compensation 2026 
D2026_024 Reversement aux communes de la taxe sur l’exploitation d’infrastructures de 

transport de longue distance 
D2026_025 Budget principal – Décision modificative n°1  
D2026_026 Budget principal - Autorisation de programme et crédits de paiement (AP/CP) – 

Modification n°2026/01 
D2026_027 Budget annexe eau potable – Décision modificative n°1  
D2026_028 Budget annexe eau potable – Autorisation de programme et crédits de paiement 

(AP/CP) – Modification n°2026/01 
D2026_029 Budget annexe assainissement – Décision modificative n°1 
D2026_030 Budget annexe assainissement – Autorisation de programme et crédits de 

paiement (AP/CP) - Modification n°2026/01 
D2026_031 Mise en place par la Société d’Equipement de Touraine (SET) d’un financement 

par emprunt sur la ZAC Even Parc et demande de garantie d’emprunt à la 
Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre 

 
Administration générale 

D2026_032 Subvention à l’association des conciliateurs de justice de la cour d’appel 
d’Orléans 

D2026_033 Festival Terres du Son 2026 – Convention de partenariat avec l’Asso 
 

Décisions du Président 
Compte-rendu des décisions du Président prises par délégation du conseil communautaire  
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Questions diverses 
 
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 18 DECEMBRE 2025 
 
Le procès-verbal du conseil communautaire du 18 décembre 2025 est approuvé à l’unanimité. 
 
 
ECHANGE AUTOUR DE L’INTENTION DE VOIR LA CCTVI S’ENGAGER DANS L’ELABORATION DE SON 
PREMIER PLUI-H 
 
M. Grillet considère que le SCOT représente un argument fort et qu’il serait opportun d’attendre son 
adoption. 
 
M. le Président répond que le problème réside dans le fait que la Communauté de communes ne dispose 
pas de document commun pragmatique, bien que cela ait pu être compensé dans le cadre de l’élaboration 
du SCOT. 
 
Mme Bion, Responsable du service urbanisme et aménagement, rappelle que le règlement fixe un délai de 
3 à 4 ans pour l’adoption du PLU-I, ce qui laisse suffisamment de temps pour s’adapter au SCOT.  
La Communauté de communes ne dispose à ce jour, d’aucune politique de l’habitat, alors même que le 
besoin est présent. 
 
M. le Président indique que le PLU-I est modifié régulièrement et suit l’évolution des besoins et de la 
réglementation. 
 
M. Barreau se questionne désormais sur le PLU-I, mais s’interroge toutefois sur la manière dont pourrait 
s’organiser les interactions avec les autres communes. 
 
Mme Bion répond qu’il s’agit avant tout d’un enjeu de gouvernance mais que des spécificités locales 
pourront être préservées. 
 
M. Esnault qui était favorable au PLU-I, se dit désormais plutôt contre. Il pense néanmoins qu’il faut 
envisager de développer des bassins urbains. 
 
M. le Président considère que l’ensemble du territoire doit contribuer à apporter des réponses à ces 
questions. Il rappelle que les enjeux actuels portent sur le ZAN et sur la politique de développement 
économique. 
 
M. le Président indique qu’un accord avait été trouvé lors de l’élaboration du SCOT sur ces sujets, preuve 
qu’il est possible de travailler collectivement. 
 
M. de Colbert se dit satisfait du PLU tandis que les communes sont poussées vers l’adoption d’un PLU-I. Il 
conclut le débat en rappelant qu’il sera nécessaire de parvenir à un accord sur la répartition des surfaces 
constructibles. 
 
A l’issue d’un vote informatif à main levée des membres du conseil, les avis suivants ont été obtenus : 
- 10 voix en faveur de l’élaboration d’un PLU-I 
- 3 voix contre l’élaboration d’un PLU-I 
- 36 voix en faveur d’une réflexion  
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ADHESION AU CONSEIL D’ARCHITECTURE, D’URBANISME ET DE L’ENVIRONNEMENT D’INDRE-ET-LOIRE 
(CAUE 37) 
 

 DECISION 
 
Le Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement d’Indre-et-Loire, est un outil public 
d’ingénierie chargé de promouvoir la qualité architecturale, urbaine, paysagère et environnementale. 
Opérationnel depuis le 1er octobre 2010, le CAUE 37 a été créé à l’initiative du Conseil Départemental 
d’Indre-et-Loire en application de la loi sur l’architecture du 3 janvier 1977.  
   
D’intérêt public, ses 4 missions historiques sont : conseiller, former, informer et sensibiliser.   
   
Conseiller :  

• Les maîtres d’ouvrage publics et privés dans leurs démarches de construction et d’aménagement, 
tant sur les aspects qui contribuent à la qualité du cadre de vie et de l’environnement que sur les 
démarches administratives et le choix de professionnels compétents.  

• Les particuliers, lors de permanences décentralisées sur tout le territoire départemental, dans le 
cadre de projets de constructions neuves, d’extensions, de réhabilitations, de rénovations ou 
d’aménagements paysagers…  

• Les collectivités locales en matière de bâti (gymnase, mairie, salle des fêtes, logement, 
commerce…), d’espaces publics (place, parking…), de paysage, d’urbanisme et d’environnement.  

 
  Former : 

• les élus à la connaissance des territoires et de leur évolution   

• les professionnels et les acteurs du cadre de vie, par des journées thématiques et des programmes 
adaptés   

• les enseignants qui souhaitent intégrer la connaissance de l’espace bâti et des paysages dans leur 
projet pédagogique  

 
  Informer et sensibiliser :  

• Tous les publics à la qualité de l’architecture, de l’urbanisme et des paysages par le biais d’actions 
culturelles telles que visites, conférences, expositions, débats…  

 
Le conseil d’administration de l’association est composé d’élus locaux, de professionnels et de 
responsables de services de l’État.   
   
L’équipe est composée d’architectes, d’un architecte du patrimoine, d’un urbaniste, d’un paysagiste et 
d’une graphiste – responsable de communication et des projets événementiels. Le CAUE 37 coopère avec 
divers partenaires techniques dans le domaine de l’environnement, du patrimoine et du logement, afin de 
répondre au mieux aux attentes de chacun(e) et d’apporter une réponse globale.  
   
L’adhésion au CAUE 37 est gratuite.  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 



6 
Procès-verbal du conseil communautaire du 12 février 2026 

 

 
CONSIDERANT l'intérêt pour l’E.P.C.I d’adhérer à un tel organisme d’assistance ; 
 
CONSIDERANT que M. Chartier ne prend pas part au vote ; 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ADHÉRER pour son compte et l’ensemble des communes-membre à titre gracieux au CAUE 37 
à compter du 1er janvier 2026, pour une durée d’un an renouvelable tacitement ; 
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer le bulletin d’adhésion. 
 
 
 
1. TARIFICATION DES ACCUEILS DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT (ALSH) PÉRISCOLAIRES ET 

EXTRASCOLAIRES AU 1ER SEPTEMBRE 2026 
 
 DECISION 

 
Touraine Vallée de l’Indre est compétente en matière d’enfance-jeunesse. De ce fait, il appartient à 
l’établissement de déterminer une tarification unique sur l’ensemble de son territoire afin notamment 
d’éviter toute concurrence entre les différents gestionnaires. 
 
Le coût des accueils de loisirs périscolaires et extrascolaires est de 7 433 K€ en 2025. Ce service est financé 
en partie par les participations familiales à hauteur de 28,79 %. 
 
À la suite de la présentation du Rapport d’Orientations Budgétaires en 2022, le bureau communautaire 
avait demandé une évolution des tarifs, de sorte que les participations familiales financent 33 % du coût 
total du service, à l’horizon 2026. 
 
Ainsi, au 1er septembre 2025, une augmentation de 5 % du taux d’effort et de 10 % du prix plafond a été 
appliquée. 
 
À la suite de l’étude d’impact 2025 d’augmentation des tarifs présentée en commission mixte, la 
commission a proposé une augmentation de 2 % du taux d’effort et de 2 % du prix plafond, dans le but, 
toujours, d’atteindre l’objectif fixé et correspondant à l’augmentation de nos dépenses 2025. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU l’avis favorable de la commission mixte des services enfance jeunesse et moyens généraux en date du 
22 janvier 2026 ; 
 
CONSIDERANT l’objectif du Rapport d’Orientations Budgétaires 2022 de financer le budget des ALSH par 
les participations familiales à hauteur de 33 % ; 
 
CONSIDERANT les objectifs fixés quant à une augmentation progressive et une limitation de l’impact aux 
familles bénéficiant d’un quotient familial bas ; 
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CONSIDERANT la convention Fonds d’Aide aux Accueils de Loisirs (FAAL) entre la CAF et Touraine Vallée de 
l’Indre, indiquant que pour les familles ayant un quotient entre 0 et 850 : 

• le prix plancher se situe entre 2,50 € à 4,50 € ; 
• le taux d’effort pour des quotients entre 0 et 850 € se situe entre 0.50% et 1,00% du QF. 

 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPLIQUER une augmentation de 2% du taux d’effort et 2 % des prix plafonds des ALSH 
périscolaires et extrascolaires ; 
 

• DE FIXER cette nouvelle tarification applicable aux ALSH périscolaires et extrascolaires, à compter 
du 1er septembre 2026, comme suit : 

 

 
 

 TARIFS 

 Tranche QF Périscolaire 

à l’heure 
Journée 

soit 11h00 

½ journée 
avec repas soit 

6h30 

½ journée 
sans repas 
soit 4h30 

Mini-séjour 
soit 10h00 

Tranche 1 de 0 € à 850 € 0,114% 1,000 % 0,591% 0,409% 1,500% 

Tranche 2 de 851 € à 960 € 0,118% 1,178 % 0,696% 0,482% 1,767% 

Tranche 3 de 961 € à 1290 € 0,123% 1,264 % 0,747% 0,517% 1,896% 

Tranche 4 de 1291 € à 1540 € 0,129% 1,349 % 0,797% 0,552% 2,024% 

Tranche 5 de 1541 € à 1720 € 0,134% 1,435 % 0,848% 0,587% 2,153% 

Tranche 6 de 1721 € à 2060 € 0,139% 1,521 % 0,899% 0,622% 2,282% 

Tranche 7 Supérieur à 2061 € 0,147% 1,616 % 0,955% 0,661% 2,424% 

 Prix plancher 
0,48 € de 
l’heure 4,50 €/jour 2,66 €/jour 1,84 €/jour 6,75 €/jour 

 Prix plafond 2,17 € de 
l’heure 

21,28 €/jour 12,57 €/jour 8,71 €/jour 31,92 
€/jour 

 
 

• DE MODIFIER l’annexe 1 du règlement intérieur des ALSH. 
 
 

2. MARCHE 2022-108 « ENTRETIEN ET GESTION DES AIRES D’ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE POUR 
LA PERIODE 2023-2026 » - AVENANT N°1 
 
 DECISION 

Les Communautés de communes Chinon Vienne et Loire, Touraine Vallée de l’Indre, Touraine Ouest Val de 
Loire et Autour de Chenonceau Bléré Val de Cher ont créé un groupement de commandes pour l’entretien 
et la gestion de leurs aires d’accueil des gens du voyage, pour une période de 3 ans à compter du 1er juillet 
2023. Le marché a été attribué à l’entreprise VAGO.  
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Le marché arrive à échéance le 30 juin 2026. En raison du retard pris dans la procédure de relance du 
nouveau marché et en raison du délai nécessaire à la préparation et à l’organisation du futur titulaire du 
prochain marché d’entretien et de gestion des aires d’accueil des gens du voyage, il est proposé de 
prolonger la durée du marché de quatre (4) mois, à compter du 1er juillet 2026, soit jusqu’au 
31 octobre 2026. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code de la Commande Publique ; 
 
VU la délibération n° D2023_082 en date du 11 mai 2023 portant sur l’attribution du marché public 
d’entretien et de gestion des aires d’accueil des gens du voyage avec l’entreprise VAGO du 1er juillet 2023 
au 30 juin 2026 ; 
 
VU l’avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres en date du 4 février 2026 ; 
CONSIDERANT que, pour assurer la continuité du service et la bonne exécution des prestations, il est 
nécessaire de prolonger la durée du marché, sans en modifier l’objet ni les conditions économiques ;  
 
CONSIDERANT que cette modification n’altère pas la nature globale du marché et demeure conforme aux 
dispositions du Code de la commande publique précitées ; 
 
CONSIDERANT le projet d’avenant n°1 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER l’avenant n°1 au marché n°2022-108 « Entretien et gestion des aires d’accueil des 
gens du voyage 2023-2026 », d’un montant de 25 640,92 € HT avec la société VAGO, 40 impasse des 
deux Crastes - 33260 LA TESTE DE BUCH, SIRET n° 493 414 973 00039 ; 

 
• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer l’avenant n°1 et tous les documents 

afférents à ce dossier ; 
 

• DE DIRE que les crédits nécessaires à l’exécution de ces avenants sont inscrits au budget 
correspondant. 

 
 

3. ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LA GESTION ET L’ENTRETIEN DES AIRES 
D’ACCUEIL DES CITOYENS FRANÇAIS ITINERANTS (2026-2029) 
 
 DECISION 

 
Depuis 2020, les Communautés de communes Touraine Vallée de l’Indre, Chinon Vienne et Loire et 
Touraine Ouest Val de Loire organisent un groupement de commandes pour la gestion et l’entretien des 
aires d’accueil des citoyens français itinérants. Ce groupement permet d’avoir un prestataire unique pour 
la gestion des aires d’accueil et de réaliser des économies d’échelle. En 2022, la Communauté de 
communes Autour de Chenonceau Bléré Val de Cher a rejoint le groupement.  
 
Le marché actuel de prestation de gestion des aires d’accueil arrivant à échéance, il est proposé de 
renouveler ce groupement en intégrant les Communautés de communes du Castelrenaudais et de Gâtine-
Racan.  
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La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre est désignée comme coordonnateur de ce 
groupement. 
 
La constitution du groupement et son fonctionnement sont formalisés par une convention qu’il est 
proposé d’adopter. 
 
Le groupement prendra fin au terme du marché. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU les articles L.2113-6 et L.2113-7 du Code de la Commande Publique ; 
 
CONSIDERANT l’utilité d’avoir le même prestataire pour l’entretien et la gestion des aires d’accueil 
concernées par le présent groupement ; 
 
CONSIDERANT la convention constitutive ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER les termes de la convention constitutive du groupement de commandes pour la 
gestion et l’entretien des aires d’accueil des citoyens français itinérants ; 
 

• D’AUTORISER l’adhésion de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre au 
groupement de commandes ; 

 
• D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer la convention ainsi que tous 

les documents afférents à ce dossier. 
 
 

4. ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ORGANISATEURS DE MANIFESTATIONS CULTURELLES 
 
 DECISION 

 
Dans le cadre de sa compétence « actions culturelles », la Communauté de communes Touraine Vallée de 
l’Indre soutient l’organisation de manifestations d’intérêt communautaire et, à ce titre, peut 
subventionner les associations et communes qui les organisent. 

La commission culture, réunie le 21 janvier 2026, a examiné les demandes de subventions reçues dans le 
cadre des deux dispositifs :  

- Soutien aux initiatives locales 
- Soutien aux projets d’envergure communautaire 

 
1. Soutien aux initiatives locales 

Le dispositif du soutien aux initiatives locales concerne les actions ponctuelles des communes et 
associations répondant aux objectifs du projet culturel intercommunal :  

- Favoriser l’accès à la culture pour tous 
- Participer au maintien du lien social 
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- Soutenir la création artistique 
 

Pour être éligibles, les dossiers doivent pouvoir justifier de dépenses artistiques.  
Une enveloppe est garantie pour chaque commune qui valide son utilisation. Lorsque celle-ci est atteinte, 
c’est à la commune de réaliser l’arbitrage entre les projets éligibles.  
L’objectif du dispositif est de pouvoir soutenir les initiatives locales de manière équitable sur le territoire 
de façon à ce que chaque habitant bénéficie d’une offre culturelle proche de chez lui.  
Selon la procédure établie, avant étude par la commission culture, les dossiers de demandes ont transité 
par les communes pour avis.   

 

Demande non acceptée 

Au regard des critères établis, les demandes suivantes n’ont pas reçu une suite favorable : 

 

Manifestations culturelles répondant aux objectifs du projet culturel 

La commission Culture propose d’attribuer les subventions pour les manifestations ci-dessous : 

  Manifestation Description 
Enveloppe 
commune 

Budget 
prévisionnel 

dépenses 

Subvention 
demandée 

Montant 
proposé 

Association 
AMAPP de 

Bréhémont 
Jardin en fête Concert « Les Aminches » 1 518 € 780 € 280 € 200 € 

Commune de 
Saché 

Manifestations 
de l’année 

Stage de Théâtre et musique 
enfants 

Théâtre de l’Ante 
2 792 € 3 030 € 1 045 € 1 045 € 

Association 
Infos Troglos 
Villaines les 

Rochers 

Découverte des 
Troglos Théâtre de la Jeune Plume 2 116 € 2 472 € 720 € 536 € 

Demandeur Manifestation Budget 
Subventio

n 
demandée 

Motif 

Association La Corbeille à 
Livres 

Villaines les Rochers 

Facilitation de l'accès 
à la lecture dans un 
local de proximité 

2 210 € 600 € 
Non éligible car la demande porte sur des 

dépenses d’investissement : achat de livres 
Absence de budget artistique 

Association Cantoria 
Villaines les Rochers Concerts de l’année 2 445 € 978 € 

Non éligible car la demande porte sur des 
dépenses de fonctionnement 

Association Familles 
Solidaires 

Monts 

AURORES BOREALES, 
voyage musical de la 

baltique à Bach 
3 115 € 1 500 € Absence de fonds disponibles sur 

l’enveloppe communale 

Association Les Amis du 
Vieux Chêne 

Cheillé 
Thé dansant 1 150 € 350 € Report sur la 2è session à la demande de la 

commune 
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Tout Terre 
Villaines les 

Rochers 

Marché des 
Potiers « Le Brin 

d’Argile » 

Manifestation de valorisation 
des métiers  

d’art. Démonstrations et 
animations. 

2 116 € 6 140 € 600 € 600 € 

Commune de 
Thilouze 

Marché 
gourmand 

Orchestre Nich Dileem 
Spectacle Manda Lights 

3 506 € 4 892,40 € 1 956,96 € 1 957 € 

Comité 
d’animation de 

Thilouze 

Carnaval de 
Thilouze 

Concerts : Banda de Ste Maure 
de Touraine et 2 autres bandas 

3 506 € 3 590 € 600 € 600 € 

 TOTAL  20 904,40 € 5 201,96 € 4 938 € 

 

2. Soutien aux projets d’envergure communautaire 

Le dispositif de soutien aux projets d’envergure communautaire concerne les saisons culturelles et 
festivals associatifs répondant aux objectifs du projet culturel intercommunal. 

L’objectif est de pouvoir identifier et soutenir les activités culturelles emblématiques du territoire et 
susceptibles d’engager des partenariats avec Touraine Vallée de l’Indre.  

Une convention sera signée entre chaque bénéficiaire et Touraine Vallée de l’Indre afin de formaliser les 
modalités du partenariat.  
 
Projets d’envergure répondant aux objectifs du projet culturel 

La commission Culture émet les avis suivants :  

Demandeur Manifestation Description 
Budget 

prévisionnel 
dépenses 

Subvention 
demandée 

Montant 
proposé 

Association 
L'Epée de 

Jeanne d'Arc 
Sainte 

Catherine de 
Fierbois 

Médiévale de 
Jeanne d'Arc 
4 et 5 Juillet 

Fête médiévale avec la participation 
d'artisans et de troupes, musiciens, 

jongleurs médiévaux auprès des 
spectateurs, par des démonstrations 

éducatives, pédagogiques et culturelles 
sur la vie du XVè siècle. 

22 272 € 6 000 € 3 000 € 

Oh! La Villaines  
Villaines les 

Rochers 

Festival Oh ! La 
Villaines ! 

Août  
Festival de musiques actuelles 58 700 € 

6 900 € 
(dont PACT) 

6 000 € 
(+ 900 € sur 

le PACT) 
Les 

Stewrangeaux 
Saché 

Dirty Folk Party 
11 et 12 

septembre 
Festival de musiques celtique 9 950 € 3 000 € 2 500 € 

Association 
Backline 

Artannes-sur-
Indre 

Artannes Plage Festival familial avec une 
programmation variée 

25 000 € 3 500 € 3 500 € 

  115 922 € 19 400 € 15 000 € 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération N°D2023_014 du 9 février 2023 relative au règlement d’attribution des subventions aux 
manifestations culturelles ; 
 
VU la délibération N°D2024_083 du 30 mai 2024 approuvant la convention de partenariat avec les 
organisateurs de projets d’envergure communautaire ;  
 
VU l’avis de la commission culture en date du 21 janvier 2026 ; 
 
CONSIDERANT que ces événements participent à la vie culturelle et contribuent pleinement au 
rayonnement du territoire ; 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de réaffirmer et de concrétiser le soutien de Touraine Vallée de l’Indre à la vie 
culturelle du territoire à travers son aide financière dans le cadre des axes de la politique culturelle 
communautaire ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER les subventions aux organisateurs de manifestations culturelles, au titre de 
l’exercice 2026, conformément au tableau ci-dessous :  
 

Bénéficiaire Manifestation Montant attribué 

Association AMAPP de Bréhémont Jardin en fête 200 € 

Commune de Saché Manifestation de l’année 1 045 € 

Association Infos Troglos Découverte des Troglos 536 € 

Association Tout Terre Marché des Potiers « Brin d’argile » 600 € 

Commune de Thilouze Marché gourmand 1 957 € 

Comité d’animation de Thilouze Carnaval de Thilouze 600 € 

Association L'Epée de Jeanne d'Arc 
(Sainte Catherine de Fierbois) 

Médiévale de Jeanne d'Arc 
4 et 5 juillet 2026 

3 000 € 

Oh! La Villaines  
(Villaines les Rochers) 

Festival Oh ! La Villaines ! 
août 2026 6 000 € 

Les Stewrangeaux (Saché) Dirty Folk Party 
11 et 12 septembre 2026 

2 500 € 

Backline (Artannes-sur-Indre) Artannes plage 3 500 € 

 
 

• D’AUTORISER le Président à signer une convention avec chaque bénéficiaire du dispositif de 
soutien au projet d’envergure communautaire ;  
 

• DE DIRE que les crédits sont prévus au Budget correspondant.  
 
 

5. CONVENTION D’OBJECTIFS AVEC L’ASSOCIATION CEDR AU TITRE DE L’ANNEE 2026 
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 DECISION 
 
Depuis plusieurs années, la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre a engagé un partenariat 
avec l’association CEDR qui gère la Grange-Théâtre de Vaugarni à Pont-de-Ruan pour l’organisation de 
représentations auprès des scolaires et son activité d’accompagnement des compagnies.  
 
Ainsi, l’association organise des représentations scolaires notamment pour les élèves de primaire, collège 
et MFR. Ces actions sont complémentaires de celles de Touraine Vallée de l’Indre et permettent de toucher 
un plus grand nombre d’élèves. Il est demandé à l’association d’élargir son périmètre et ses activités afin 
de toucher un plus grand nombre d’enfants du territoire.  
 
Par ailleurs, la Grange-Théâtre de Vaugarni reste, à ce jour, le seul lieu culturel du territoire ayant la 
capacité d’accueillir de nombreuses compagnies en résidence. Cette action permet, notamment, à 
l’association de repérer de nouveaux spectacles et conseiller les communes du territoire qui le souhaitent.  
Pour l’année 2026, il est proposé de renouveler le partenariat avec l’association CEDR à hauteur de 11 000 € 
dans le cadre des missions suivantes :  

- Programmer des représentations pour les établissements scolaires dont au moins une pour les 
collégiens ;  

- Accueillir des artistes en résidence à la Grande-Théâtre de Vaugarni ;  
- Faire mention de l’aide de Touraine Vallée de l’Indre sur ses documents de communication avec 

son logotype. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’avis favorable de la commission Culture en date du 30 septembre 2025 ;  
 
CONSIDERANT l’intérêt général des activités culturelles organisées par l’association Culture et 
Développement Rural (CEDR) ; 
 
CONSIDERANT que les activités culturelles de l’association CEDR sont complémentaires de l’action 
culturelle intercommunale ;  
 
CONSIDERANT le projet de convention ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER une subvention de 11 000 € à l’association CEDR au titre de l’exercice 2026, 
permettant le maintien du partenariat pour l’accueil d’artistes en résidence et l’organisation 
d’une programmation à destination des scolaires. Le versement se fera selon les modalités 
suivantes : 

o 8 000 € à la signature de la convention ; 
o le solde de 3 000 € après transmission d’un bilan moral et financier des actions 

soutenues ; 
 

• D’APPROUVER la convention d’objectifs telle que proposée ; 
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer la convention et tous les documents 
afférents à ce dossier ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant.  
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6. ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION A L’ASSOCIATION INITIATIVE TOURAINE VAL DE LOIRE POUR 2 
PRETS D’HONNEUR 

 
 DECISION 

 
La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre soutient l’accompagnement des porteurs de 
projet en création, transition ou développement via une convention avec l’association Initiative 
Touraine Val de Loire (ITVL). 
 
Le comité d’agrément ITVL, réuni le 11 décembre 2025 et le 18 décembre 2025, a étudié favorablement 
l’octroi de 2 prêts d’honneur sur le territoire soutenu par Touraine Vallée de l’Indre, pour les projets 
suivants :  
 

Nom Type de prêt Activité Commune Montant  
du prêt 

Subvention 
ITVL 

Mme GODET 
Clarisse Création 

Éleveuse de 
chèvre - 
Agriculture 

Rivarennes 7 000 € 910 € 

M FRIAS Antonin Reprise 
Maçonnerie – 
Bâtiment   Azay-le-Rideau 15 000 € 1 950 € 

Total (5 emplois)    22 000 € 2 860 € 

 
Sous réserve du versement effectif des prêts d’honneur accordés, le bilan intermédiaire des crédits 
accordés à l’association est le suivant : 
 

Crédits subvention ITVL 2026 25 000 € 
Cotisation annuelle   1 500 €  
Subvention 2 projets (présente délibération) 2 860 € 
Solde Crédits subvention ITVL   20 640 € 

 
Conformément à l’article 6 de la convention, la Communauté de communes s’engage à verser une 
participation au fonctionnement de l’association ITVL à hauteur de 13 % des prêts d’honneur octroyés. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° D2025_234 du conseil communautaire en date du 18 décembre 2025, ayant validé le 
renouvellement du partenariat entre Touraine Vallée de l’Indre et l’association Initiative Touraine Val de 
Loire ; 
 
VU la convention de partenariat 2026-2029 entre la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre 
et l’association Initiative Touraine Val de Loire ;  
 
CONSIDERANT les décisions favorables du comité d’agrément Initiative Touraine Val de Loire du 
11 décembre 2025 et du 18 décembre 2025 ; 
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Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER le financement des projets de : 
o Mme GODET Clarisse – Éleveuse de chèvre – Les brebis de Cocagne 
o M FRIAS Antonin – Maçonnerie – SARL DELAUNAY 

 
• D’ACCORDER à l’association Initiative Touraine Val de Loire une subvention d’un montant de  

2 860 € ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont prévus au budget correspondant.  
 
 
 
 
 
7. AVENANT N°2 A LA CONVENTION RELATIVE AU FINANCEMENT DE LA MARKETPLACE 

DEPARTEMENTALE SHOP-IN-TOURAINE AVEC LA CCI TOURAINE 
 

 DECISION 
 
En 2021, en réponse à la crise sanitaire, il avait été convenu que la CCI Touraine, en collaboration avec la 
Chambre de Métiers et de l’Artisanat, la Chambre d’agriculture, les représentants des commerçants, les 
EPCI et les représentants de l’Etat avancent sur le processus de déploiement d’une plateforme 
départementale, qui permettrait aux commerçants, artisans, producteurs de chaque territoire de rayonner 
sur sa zone de chalandise et au-delà. 
 
Après 4 ans de déploiement, le développement de la plateforme Shop-in-Touraine se poursuit, et 
l’intégration de nouveaux professionnels est régulière. 
 
Quelques chiffres indicateurs :  

- 409 professionnels ont bénéficié de la plateforme depuis le lancement dont 222 professionnels 
actifs (15 de la CCTVI, perte de 2 commerces en 2025 et un en cours d’intégration) 

- 1 025 produits proposés à la vente sur l’année 2025 (soit 1,5%* pour la CCTVI) 
- 4 379 commandes sur l’année 2025 (–5% /2024) 
- Pour un chiffre d’affaires de 211 143 € sur 2025 (+3%/2024) (dont 4 034 € pour la CCTVI) 
- Les trois secteurs d’activités faisant le plus de CA sont : le prêt à porter (27%), beauté-santé (21%) 

et l’alimentation (12%) 
- L’audience en 2025, c’est 10 000 utilisateurs/moyenne par mois et 41 000 visites/moyenne par 

mois (soit +11 %/2024)  
- 90% des commandes sont faites hors département 

 
*Les chiffres s’expliquent par le type de professionnels de la CCTVI qui sont essentiellement des 
producteurs, créateurs ou professionnels du tourisme, ce qui explique le faible nombre de produits 
proposés.  
 
Il était initialement prévu qu’au bout des 3 ans, les commerçants pourraient supporter les frais de 
fonctionnement et d’animation de la plateforme. La contribution des professionnels basée sur la 
performance commerciale de la plateforme progresse régulièrement, néanmoins le soutien des 
collectivités est encore nécessaire pour atteindre un point d’équilibre et poursuivre l’action.  
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A ce stade, 6 Communautés de communes restent partenaires de cette plateforme (Tours Métropole, 
Touraine Vallée de l’Indre, Touraine Est-Vallées, Touraine Ouest Val de Loire, Loches Sud Touraine et 
Touraine Val de Vienne). 
 
Pour 2026, la trajectoire d’évolution souhaitée est de consolider l’aide à la digitalisation pour les 
commerçants inscrits sur la plateforme. Une nouvelle consultation est lancée pour la gestion de la 
plateforme, pour une durée d’un an, avec la possibilité de renouvellement pour une année 
supplémentaire. 
La poursuite du partenariat et du financement de la plateforme a été formalisée par un avenant en 2025, 
et s’inscrit dans la même continuité pour l’année 2026, avec la signature d’un nouvel avenant d’une durée 
d’un an. 
 
Le coût prévisionnel de fonctionnement 2026 de la plateforme s’élève à 83 000 € et se décompose comme 
suit : 

• Forfait solution numérique (licence et assistance) : 30 000 €  
• Communication et conception : 20 000 €  
• Animation et pilotage : 33 000 €  

Au vu de ce budget prévisionnel, la participation sollicitée auprès de la CCTVI pour 2026 s’élève à       
4 000 €, c’est-à-dire un maintien à l’identique de la participation 2025. 
 
Le maintien de la participation de Touraine Vallée de l’Indre à la marketplace devra être réévalué 
pour 2027. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° 2021.07.A.3.1.3 du conseil communautaire en date du 8 juillet 2021 approuvant la 
signature de la convention relative au financement de la marketplace départementale Shop-in-Touraine 
et la participation de la CCTVI pour un montant de 22 293 € répartis sur 3 ans ; 
 
VU la délibération n° D2025_035 du conseil communautaire en date du 6 mars 2025 approuvant la signature 
de l’avenant n°1 à la convention relative au financement de la marketplace départementale Shop-in-
Touraine et la participation de la CCTVI pour un montant de 4 000 € pour l’année 2025 ;  
 
CONSIDERANT que le soutien des collectivités reste nécessaire pour permettre la poursuite du projet de 
marketplace départementale shop-in-Touraine ; 
 
CONSIDERANT la proposition d’avenant n°2 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à la majorité des votes (24 voix pour, 8 voix 
contre de M. Bouissou qui détient également le pouvoir de Mme Hefti-Boyer, M. Dupey, M. Pagé, 
M. Nathié, M. de Colbert, M. Guénault qui détient également le pouvoir de M. Deguffroy et 18 abstentions 
de M. Richard qui détient également le pouvoir de Mme Perroud, M. Barreau, M. Meaux, M. Chartier qui 
détient également le pouvoir de Mme Gaurier, Mme Prevost, M. Jaouen qui détient également le pouvoir 
de Mme Beyens, M. Latourrette, M. Grillet, M. Cadiou qui détient également le pouvoir de Mme Duclos, 
Mme André,  M. Massard, M. Gassot, M. Michaud qui détient également le pouvoir de  M. Laumond : 
 

• D’APPROUVER la signature de l’avenant n°2 à la convention relative au financement de la 
marketplace départementale Shop-in-Touraine avec la Chambre de Commerce et d’Industrie de 
Touraine pour une prolongation d’un an du partenariat ; 
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• DE VERSER une participation financière s’élevant à 4 000 € pour l’année 2026 ; 
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer l’avenant n°2 et tous les documents 
afférents à ce dossier ;  

 
• DE DIRE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget correspondant.  
 
 

8. LANCEMENT DU PARTENARIAT AVEC LE LIEU MULTIPLE POUR L’ACCOMPAGNEMENT DE 6 
ASSOCIATIONS LOCALES POUR UNE ORGANISATION PLUS DURABLE DES EVENEMENTS ET 
ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION A L’ASSOCIATION 
 
 DEBAT 

 
M. Bouissou demande si les 6 associations sont déjà choisies. 
 
M. le Président répond que les associations ont été ciblées et sondées dans différentes catégories ou 
activités. 
M. Bouissou souhaite savoir quel contrôle sera proposé. 
 
M. le Président indique que la Communauté de communes est totalement impliquée avec la présence de 
ses techniciens. L’idée étant qu’ils puissent poursuivre l’action auprès des associations. 
 
M. Dupey souligne que l’objectif est de bâtir une charte régionale. 
 
M. le Président affirme que Touraine Vallée de l’Indre serait ainsi un territoire pilote au niveau régional. 
 
M. Richard demande ce qui est prévu si d’autres associations sollicitent aussi ce partenariat et quel est le 
plan de communication envisagé par la suite. 

 
M. le Président répond qu’il est prévu dans le partenariat avec les 6 associations formées, qu’elles puissent 
disséminer les bonnes pratiques et jouer ainsi un rôle de vulgarisation pour les autres. La CCTVI garde la 
main sur le dispositif pour aussi, de son côté, se l’approprier. En ce qui concerne la question financière, des 
solutions de mutualisation seront proposées. 
 

 
 DECISION 

 
Dans le cadre de son Plan Climat-Air-Energie (PCAET), et notamment grâce à sa démarche « Jouons la 
Transition », Touraine Vallée de l’Indre s’est fixé l’objectif de sensibiliser aux économies de ressources, 
notamment par l'accompagnement des associations aux changement de pratiques. 
L’accompagnement des associations sportives et culturelles du territoire (en complémentarité des 
communes) est également l’une des missions poursuivies par la CCTVI. Les associations représentent par 
ailleurs un levier important de sensibilisation du grand public. 
 
De son côté, Le Lieu Multiple, une association qui s’inscrit dans l’accompagnement d’organisateurs 
d’évènements, développe un programme à destination des associations pour favoriser la mutualisation, 
harmoniser les pratiques et mettre à disposition des outils partagés en vue de faciliter la transition 
écologique et sociale des événements régionaux. La structure cherche des territoires pour développer une 
méthodologie d’accompagnement d’associations pilotes et à proposer un partenariat à la CCTVI. 
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Cette initiative s’inscrit donc pleinement dans les orientations du PCAET et du Schéma Local de Prévention 
des Déchets de la CCTVI, mais aussi dans sa volonté d’innovation et d’impulsion pour les acteurs de son 
territoire. Elle répond à un constat clair : les associations du territoire sont de plus en plus nombreuses à 
vouloir s’engager dans des pratiques écoresponsables, mais elles manquent d’un appui méthodologique 
solide, d’outils simples, et d’un cadre de référence partagé. 
 
Le partenariat proposé comprend un programme opérationnel d’un an, fondé sur la collaboration avec 6 
associations pilotes du territoire, et sera mis en place sur l’année 2026. L’objectif est d’aller au plus près de 
la réalité associative : établir un diagnostic de terrain, proposer des conseils personnalisés, former les 
équipes, et coconstruire des solutions pragmatiques, reproductibles et adaptées à notre territoire. 
 
À l’issue de cette année d’accompagnement, les résultats seront mutualisés : une charte, des outils 
pratiques, des retours d’expérience et des bonnes pratiques directement mobilisables par toutes les 
associations. L’objectif est de créer une dynamique durable, qui dépasse les seuls évènements pilotes. 
 
Pour la collectivité, l’enjeu est double : toucher un public plus large grâce aux évènements associatifs, et 
ancrer progressivement de nouvelles pratiques, tout en renforçant nos critères d’éco-responsabilité dans 
les dispositifs de subventions.  
 
Le partenariat avec Le Lieu multiple qui comprend un accompagnement de terrain solide et la création 
d’outils pérennes, implique l’attribution d’une subvention 9 000 euros par la CCTVI. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) de la Communauté de Communes ; 
 
VU le Schéma Local de Prévention des Déchets et notamment l’action visant à favoriser l’exemplarité des 
collectivités ; 
 
VU les avis favorables de la Commission Transition Ecologique du 24 septembre 2025 et de la Commission 
Sport du 15 octobre 2025 ;  
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 9 octobre 2025 sur la présentation du projet de coalition 
des événements éco-responsables ; 
 
CONSIDERANT le programme « Jouons la Transition » porté par la Communauté de communes, et 
notamment l’objectif de développer les projets de sensibilisation à l’échelle de tous les services de la 
CCTVI, à destination de tous les publics du territoire, dont les associations et habitants ; 
 
CONSIDERANT les dispositifs de subvention en faveur des associations sportives et culturelles, intégrant 
des critères d’éco-responsabilité ; 
 
CONSIDERANT que le programme proposé prévoit l’accompagnement de 6 associations pilotes sur une 
période de 12 mois, incluant diagnostics, visites de terrain, ateliers et formations ;  
 
CONSIDERANT que l’issue de cet accompagnement donnera lieu à la production d’outils, de retours 
d’expérience et de recommandations accessibles à toutes les associations du territoire ;  
 
CONSIDERANT que cette démarche permettra également de renforcer la cohérence des critères d’éco 
conditionnalité dans les dispositifs de subventions existants ;  
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Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à la majorité des votes (36 voix pour et 
14 abstentions de M. Richard qui détient également le pouvoir de Mme Perroud, M. de Colbert, 
Mme Giner qui détient également le pouvoir de M. Colas-Bara, M. Bouissou qui détient également le 
pouvoir de Mme Hefti-Boyer, M. Latourrette, Mme Prevost, M. Jaouen qui détient également le pouvoir 
de Mme Beyens, M. Garnier, M. Barreau et M. Esnault : 
 

• D’APPROUVER la mise en place d’un programme d’accompagnement d’une durée d’un an, 
destiné à accompagner six associations pilotes du territoire dans la mise en œuvre de démarches 
d’éco-responsabilité lors de leurs évènements ; 
 

• D’AUTORISER le versement d’une subvention de 9 000 € à l’association Le Lieu Multiple pour le 
partenariat noué pour la mise en œuvre de ce programme annuel ; 

 
• D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de 

ce dispositif et notamment les conventions formalisant le partenariat avec Le Lieu Multiple dans 
le cadre de sa délégation. 

 
 
 

9. APPEL A PROJETS TOURISTIQUES COMMUNAUX : ATTRIBUTION DES FONDS DE CONCOURS 
TOURISME – 1ERE CAMPAGNE 2026 
 
 DECISION 

 
En décembre 2022, l’Appel à projets touristiques communaux 2023 a été lancé sur les bases des critères 
approuvés en Bureau communautaire du 17 mars 2022 permettant d’objectiver la valeur touristique des 
projets en continuant à soutenir les projets qui ont une portée touristique, même si le projet n’est pas 
uniquement touristique.  
La nouvelle stratégie de développement touristique (2024-2030) approuvée lors du Conseil 
communautaire du 22 février 2024, est devenu le fil conducteur des projets soutenus par les Fonds de 
concours tourisme depuis 2026. 
 
Pour s’adapter au calendrier électoral à venir, exceptionnellement, les fonds de concours tourisme feront 
l’objet de 2 campagnes d’appel à projets pour l’année 2026. Une première campagne était lancée début 
2026 pour les communes qui ont des projets « prêts ». Une deuxième campagne sera proposée en début de 
2ème semestre 2026 (dans le respect des 3 projets maximum et 20 000 € de plafond par commune et par an). 
 
Enveloppe 2026 
 

 Enveloppe annuelle Fonds de concours 
tourisme 2026 

100 000 € 
(maintien) 

 
Reliquat des années précédentes  

Basculé sur le fonds de concours 
tourisme spécial infrastructures 

 
Chaque commune peut déposer jusqu’à 3 projets maximum par an (dans la limite du plafond annuel de 
20 000 € par commune). 
 
Analyse des projets présentés pour 2025 
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La Commission tourisme » réunie le 27 janvier dernier a étudié les projets présentés par les communes et 
propose les attributions suivantes, sur application des critères d’évaluation prévus au règlement. 

Projets Commune Montant 
projet 

Montant 
projet 

(autres sub 
déduites) 

% d’aide 
suite 

évaluation 
(max=50%) 

Autre 
critère 

appliqué 
Montant 
attribué 

Restauration de l'Eglise Notre Dame Montbazon 475 000 € 190 000 € 32,5 % Plafond 
atteint 20 000 € 

Aménagement toilettes publiques Cheillé 32 900 € 32 900 € 27,5 % - 9 047,50 € 

Restauration calvaire RD17 Saché 2 170 € 2 170 € 17,5 % - 379,75 € 
Création graphique d’une illustration 
représentant la commune Saché 1 730 € 1 730 € 50 % - 865 € 

Peinture mobile Calder Saché 166,35 € 166,35 € 50 % - 83,17 € 

Création d'une piste cyclable et d’une 
aire d’arrêt sur la Cyclo Bohème Esvres 142 110 € 142 110 € 50 % Plafond 

atteint 20 000 € 

Réfection du gite communal – Gite de 15 Bréhémont 10 066,99 € 10 066,99 € 50 % - 5 033,49 € 

Amélioration de l’accueil et des 
installations du camping Veigné 47 150 € 47 150 € 50 % Plafond 

atteint 20 000 € 

   
 

TOTAL 75 408,91€ 

 
VU le Code général des collectivités territoriales ; 
 
VU l’avis du Bureau communautaire en date du 17 mars 2022 approuvant le nouveau cadre de l’appel à 
projets touristiques communaux et son application à partir des projets 2022 ;  
 
VU la Stratégie de développement touristique 2024-2030 de la Communauté de communes Touraine Vallée 
de l’Indre ; 
 
VU la proposition de la Commission Tourisme en date du 27 janvier 2026 ; 
 
CONSIDERANT l’évaluation effectuée sur les projets présentés par les communes au titre de l’Appel à 
projets touristiques 2026 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER l’aide aux projets touristiques communaux présentés pour 2026 pour un montant 
total de 75 408,91 € ;  
 

• D’AUTORISER M. le Président à signer les conventions d’attribution de fonds de concours avec les 
communes concernées ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont prévus au budget correspondant.  
 
 

10. ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES – ERIS : SOUTIEN DES 
EVENEMENTS RAYONNANTS INCITANT A LA DECOUVERTE ET A LA PRATIQUE SPORTIVE 2026  

 
 DECISION 
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Lors de sa réunion du 15 décembre 2022, le Conseil communautaire a approuvé la création du dispositif 
ERIS correspondant au soutien des évènements rayonnants incitant à la découverte et à la pratique 
sportive sur le territoire, et son lancement en 2023. 

 
Pour rappel, suite au diagnostic réalisé en 2021, une attente forte avait été identifiée vis-à-vis de la 
Communauté de communes pour un soutien et une reconnaissance envers : 

- des évènements sportifs associatifs, 
- dont l’ampleur et la dimension permettent un rayonnement du territoire, 
- mais qui doivent aussi viser de manière large la population et pas uniquement un public cible 

de pratiquants. 
 

L’évaluation est effectuée en 3 niveaux : 
- L’identification d’évènements qui sont exclus d’office (manifestations internes, ciblées 

essentiellement sur des pratiquants ou dont le public reste limité) ; 
- La possibilité de reconnaitre un caractère d’exception, pour se laisser la possibilité de 

soutenir une initiative nouvelle, un évènement marquant pour lequel le soutien de Touraine 
Vallée de l’Indre se justifierait (première organisation d’un tournoi de niveau national, 100 ans 
d’un club…) ; 

- Une analyse pondérée sur la base de critères construits sur les 4 grands principes constitutifs 
du dispositif et reposant sur les enjeux du Projet de territoire. 

 

Principe / Critère évalué Importance du 
critère   

Caractère rassembleur et incitation à la pratique sportive 40 % 
  
Portée de la manifestation 30 % 
  
Eco-responsabilité de l'évènement 20 % 
  
Mise en valeur des spécificités du territoire 10 % 

 
 

14 demandes ont été reçues et évaluées par la Commission Sport réunie le 22 janvier 2026. 
 
L’enveloppe 2026 s’élève à 12 000 € pour soutenir les demandes des associations. Toutefois, l’enveloppe 
globale allouée aux subventions ERIS et AMIS étant de 18 000 €, en cas de besoin, le montant attribué pour 
les subventions ERIS peut augmenter. 

  
Demandes non admissibles : 

Au regard des critères établis et des évènements « exclus d’office », la Commission propose d’évaluer « non 
admissibles » la demande suivante : 
 

MANIFESTATION COMMUNE 
MANIF ASSOCIATION Admissibilité 

oui/non Critère d'exclusion 

60 ANS DU TENNIS DE TABLE DE 
CORMERY-TRUYES 

Programme annuel sportif 
Truyes Tennis  de table 

Cormery Truyes NON ADMISSIBLE Programme annuel avec 
plusieurs manifestations  
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Evaluation des évènements admissibles et proposition d’attribution 

Le montant proposé est fonction : 
- De la note attribuée (selon les critères validés) : le montant attribué est calculé sur la base des 

notes pondérées 
- Du montant retenu pour le budget de la manifestation : la subvention ne peut dépasser 20% de 

ce budget 
- Du montant demandé par l’association : la subvention attribuée se limite nécessairement au 

montant demandé 
 

NOM MANIFESTATION COMMUNE 
MANIF ASSOCIATION Admissibilité  

Budget 
manif 
retenu 

Subv 
demandée 

NOTE / 
20 

Montant 
attribué Justif montant 

LA NUIT DE LA 
SALAMANDRE 

Randonnée vtt nocturne 

AZAY-LE-
RIDEAU 

La Salamandre 
VTT Admissible 1 600 € 350 € 14 320 € 

Plafond 20% 
budget manif 

atteint 
NUIT DE L'UPPERCUT 

"10 ans" 
Gala de boxe 
international 

VEIGNE Team Uppercut 
37 Admissible 20 350 € 2 000 € 15 1 720 € Application note 

attribuée 

SHOW EQUESTRE DU 
DOMAINE DES A 

Spectacle équestre 

BREHEMO
NT DOMAINE DES A Admissible 2 800 € 700 € 15 560 € 

Plafond 20% 
budget manif 

atteint 
LA BACCHUS 
ARTANNES 

Course et randonnées 

ARTANNES 
SUR INDRE 

Course à pied 
et randonnée 

VTT et pédestre 
Admissible 16 259 € 

3 000 € 
(Révision à 

2 000 €) 
18 1 800 € Application note 

attribuée 

40 ANS DU BCAC 
Spectacle et initiation 

Basket pour les 60 ans du 
club 

AZAY-LE-
RIDEAU 

Basket Club 
Azay Cheillé Admissible 3 600 € 1 200 € 9 720 € Application note 

attribuée 

RANDO DU MOULIN et 
CORRIDA (Courses à 

pied) 
Course à pied 

VEIGNE GUIDON DU 
CROCHU Admissible 5 600 € 700 € 10 700 € Montant 

demandé 

FINALE NATIONALE 
GYMNASTIQUE 

ARTISTIQUE  
Compétition  
gymnastique 

MONTS 
GYMNASTIQUE 

SPORTIVE 
MONTOISE 

Admissible 8 950 € 2 000 € 14 1 680 € Application note 
attribuée  

CSO SAINT-BRANCHS 
Concours hippique 

professionnel et 
amateurs 

SAINT-
BRANCHS Ecurie du Noyer Admissible 4 298,00 

€ 800 € 15 800 € Montant 
demandé 

TRAIL DU NOBLE JOUE 
Course à pied en 

compétition 
ESVRES 

LES FOULEES 
DU NOBLE 

JOUE 
Admissible 32 

000,00 € 2 000 € 18 1 800 € Application note 
attribuée 

15E RONDE DE 
ROTAMAGOS  
Course à pied 

PONT DE 
RUAN 

Les Tamalous 
de Rotomagos Admissible 5 940,00 

€ 2 000 € 17 1 188 € 
Plafond 20% 
budget manif 

atteint 
RALLYCROSS DE 

TOURAINE  
Course automobile, 

spectacle public 

PONT DE 
RUAN 

Ecurie vallée du 
lys auto Admissible 90 

750,00 € 

3 000 € 
(Révision à 

2 000 €) 
15 1 600 € Application note 

attribuée 
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NOM MANIFESTATION COMMUNE 
MANIF ASSOCIATION Admissibilité  

Budget 
manif 
retenu 

Subv 
demandée 

NOTE / 
20 

Montant 
attribué Justif montant 

LA MONTBAZONNAISE 
Course à pied 
(Nouveauté) 

MONTBAZ
ON MONTBAZ'RUN Admissible 6 050,00 

€ 1 450 € 16 1 210 € 
Plafond 20% 
budget manif 

atteint 

BIKE AND RUN 
Bike and run et course à 

pied 
SACHE 

LES PIGEONS 
VOYAGEURS DE 

SACHE 
Admissible 2 537,00 

€ 700€ 14 500 € 
Plafond 20% 
budget manif 

atteint 
       14 598€  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération D2022_200 du 15 décembre 2022 approuvant le règlement du dispositif de soutien des 
évènements rayonnants incitant à la découverte et à la pratique sportive sur le territoire (ERIS) ; 
 
VU l’avis de la Commission Sport en date du 22 janvier 2026 ; 
 
CONSIDERANT que par l’organisation d’un évènement sportif rayonnant, ces associations contribuent à 
faire découvrir un sport et/ou incite à sa pratique ; 
 
 
 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER l’aide aux associations pour les manifestations sportives tel que présenté, pour un 
montant total de 14 598 € ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont prévus au budget correspondant.  
 

 
11. PROGRAMME DE SOUTIEN A LA CREATION D’EQUIPEMENTS SPORTIFS EXTERIEURS EN ACCES 

LIBRE – ATTRIBUTION AU PROJET DE LA COMMUNE DE MONTS 
 

 DECISION 
 
Lors de sa séance du 19 décembre 2019, le Conseil communautaire a approuvé le règlement d’attribution 
du programme de soutien à la création d’équipements sportifs extérieurs en accès libre par les communes. 
 
L’enjeu principal défini est de progresser dans l’équité d’accès de la population à une pratique sportive 
dans un souci de répartition équilibrée sur le territoire.  
 
Ainsi, pour améliorer le maillage du territoire en équipements favorisant la pratique sportive en accès libre, 
Touraine Vallée de l’Indre apporte, de manière encadrée, son soutien financier aux projets réalisés par les 
communes. 
 
◼ Rappel du cadre du dispositif 

Le cadre de ce dispositif est établi de la façon suivante : 



24 
Procès-verbal du conseil communautaire du 12 février 2026 

 

• Soutien de 2 projets par commune entre 2019 et 2026 par le biais d’un fonds de concours qui 
représente au maximum 50% du reste à charge pour la commune (autres subventions déduites). 
 

• Types d’équipements concernés et montants d’aide correspondants :  
 

Types de projets soutenus 
Plafond de 

dépense 
soutenu 

Montant fonds 
concours max 

City stade / terrain basket 
extérieur 60 000 € HT  30 000 € 

Skate-park 60 000 € HT 30 000 € 
Terrain de tennis et de padel 

en extérieur 60 000 € HT 30 000 € 

Circuit BMX / pumptrack 30 000 € HT 15 000 € 

Parcours de santé  15 000 € HT 7 500 € 
Parcours de disc golf  10 000 € HT 5 000 € 

 

- Pour être soutenu, un équipement doit nécessairement être dédié à une pratique en extérieur 
et proposer majoritairement un accès libre à la population. 

- Un projet de rénovation d’un équipement (de la liste mentionnée précédemment) pourra être 
soutenu sous justification d’un équipement obsolète, ou dangereux donc inutilisable en état. 

• Dépenses éligibles : l’aide est fléchée sur les coûts d’acquisition et d’aménagement de 
l’équipement. 

◼ Etat de l’enveloppe / projets soutenus à ce jour 

 
Année du 

programme Commune Projet 
Montant attribué / 

versé 

2019 

Montbazon City-stade 20 624,85 €  
Ste-Catherine-de-F. City-stade 16 902,56 €  

Saché Circuit BMX 13 700 €  
Rigny-Ussé City-stade 28 137,50 €  

     

2021 

Pont-de-Ruan City-stade 17 828,30 €  
Rivarennes City-stade 24 844 €  

Thilouze Pumptrack 14 946,50 €  
Vallères Pumptrack 12 055 €  
Esvres Skate-park 30 000 €  

    
2022 Villeperdue City-stade 26 304,84 €  

    

2023 
Veigné City-stade 30 000 €  

Sorigny Pumptrack 15 000 € 
    

2024 Bréhémont City-stade 4 399,57 € 
    

2025 
Ste-Catherine-de-F. Parcours de santé 4 745,62 € 

Lignières-de-Touraine Pumptrack 15 000 € 
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Montbazon Aire de fitness/ Parcours de santé 7 500 € 
Cheillé Rénovation City-stade 6 900 € 
Veigné Pumptrack 15 000 € 

Vallères Rénovation court de tennis 17 686 € 
Artannes-sur-Indre Skate-park 15 992 € 

Azay-le-Rideau Parcours de santé 7 500 € 
    

  Total attribué 345 066,74€ 
 

◼ Demande déposée par la commune de Monts : 

Type de projet : Création d’une aire de fitness - parcours de santé (1er projet de la commune) 

Localisation et objectif : Création d’une aire de fitness de 4 modules sport, dont 2 sont accessibles PMR 

Date de réalisation : février 2026 

Données financières présentées par la commune : 

Montant projet 
présenté Détail dépenses présentées Autres 

subventions 
Fonds concours 

demandé 
Reste à charge 

retenu avant FDC 

14 838,62 € HT Equipements : 6 359,74 € 
Terrassement aire d’évolution : 8 
478,88 € 

- 7 419,31 €  
(50%) 

7 419,31 € 

 
Dépense retenue : 14 838,62 € 

 Fonds de concours proposé : 7 419,31 € (50%) 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° 2019.12.A.3.1. du 19 décembre 2019 approuvant le règlement du Programme de 
soutien à la création d’équipements sportifs extérieurs en accès libre par les communes ; 
 
VU la délibération n° D2022.2.01. du 15 décembre 2022 approuvant la modification du règlement 
d’attribution de ce programme ; 
 
VU la délibération n° D2024_129. du 26 septembre 2024 approuvant la modification du règlement 
d’attribution de ce programme ; 
 
VU l’avis favorable de la Commission Sport ; 
 
CONSIDERANT la demande présentée par la commune de Monts ;  
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER un fonds de concours à la commune de Monts pour la création d’une aire de fitness 
pour un montant de 7 419,31 € ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant.  
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12. ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES - APPEL A PROJETS ASSOCIATIFS 
EN FAVEUR DE LA MIXITE ET DE L’INCLUSION PAR LE SPORT (AMIS) 2026 

 
 DECISION 

 
Lors de sa réunion du 16 décembre 2022, le Conseil communautaire a approuvé la création d’appel à 
projets associatifs en faveur de la mixité et de l’inclusion par le sport (AMIS), et son lancement en 2023. 
 
Par la création du dispositif AMIS, la Communauté de communes souhaite inciter et soutenir les 
associations entreprenant de nouveaux projets favorisant le sport pour tous : la mixité (de tout type) dans 
le sport, la pratique du sport à tout âge, l’ouverture de disciplines sportives à tout public… 
 
L’enveloppe 2026 s’élève à 6 000 € pour soutenir les demandes des associations.  
 
Pour 2025 et 2026, les thématiques soutenues sont :  

- Sport adapté et Handisport 
Enjeux : Contribuer à rendre accessible une pratique sportive à des personnes en situation de handicap 
(tout handicap confondu) et la mixité avec les sportifs valides. Contribuer à réduire les freins au 
développement de ces pratiques. 
 

- Sport et reconstruction de soi 
Enjeux : Contribuer au développement de propositions permettant l'accompagnement de personnes 
majeures ou mineures à se reconstruire et s'affirmer grâce au sport par suite de situations de harcèlement, 
violence, maladies invalidantes physiques (post-cancérologie, ...) ou psychologiques (dépression, 
burnout...). L'activité physique permet l'affirmation de l'estime de soi, la réappropriation de son corps, la 
maîtrise des émotions et des situations de vulnérabilité.  
 
Ces activités de sport santé devront être encadrées par un éducateur ou professionnel qualifié, voire une 
équipe pluridisciplinaire. 
3 demandes ont été reçues et évaluées par la commission Sport réunie le 22 janvier 2026. 
 
Les 3 projets ont été évalués en fonction de : 

- Leur capacité à répondre aux enjeux fixés (à démontrer)  
- Les conditions d’encadrement prévues  
- Leur capacité à créer une activité sous-développée sur un secteur du territoire  
- La valorisation d’une pratique mixte (fille/garçon sans distinction)  
- La pérennité de l’action : capacité de l’action à perdurer dans le temps  
- L’engagement d’une communication ciblée et ouverte à l’échelle pluricommunale 

 
Evaluation des évènements admissibles et proposition d’attribution 

Thématique 
visée 

Projet Association 
Commune 

de la 
pratique 

Type de projet Types dépenses 
retenues 

Budget 
projet 
retenu 

Montant 
attribué 

Justificati
on 

montant 

Sport et 
reconstruction de 
soi + sport adapté 

et handisport 

BOUGER 
AUTREMENT ! 

Association 
Familles 

Rurales du 
Ridellois 

AZAY-LE-
RIDEAU 

Développement 
de 3 nouvelles 

activités   
Yoga sur Chaise, Qi 
Gong et Taiji Quan 

Frais 
d’équipement, 
de personnel et 

de 
communication 

 6 182 €  1 000 € Montant 
demandé 

Sport et 
reconstruction de 

soi 

TENNIS 
ADAPTÉ 

PSYCHIATRIE 

AS Monts 
Tennis MONTS Activité existante 

à développer  

Frais 
d’équipements 
(raquettes, kit 

3 986,81€  1 993,40 € 
50% du 
reste à 
charge 
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Thématique 
visée 

Projet Association 
Commune 

de la 
pratique 

Type de projet Types dépenses 
retenues 

Budget 
projet 
retenu 

Montant 
attribué 

Justificati
on 

montant 
pour patients 

hospitalisés en 
psychiatrie 

tennis santé, 
balles), et frais 
de personnel  

       2 993,40 €  

Evènement non évaluable 

Thématique visée Projet Association Commune de 
la pratique Type de projet Evaluation 

Sport et 
reconstruction de soi 

JOURNEE CHEVAL ET 
CONFIANCE EN SOI 

Collectif du 
Domaine des A BREHEMONT 

Création activité 
équitation, méditation, 

equ’hypnose, 
equicoaching, yoga 

Non évaluable avec 
les informations 

transmises 

 
À la suite de la présentation du projet « Journée à cheval et confiance en soi » par le collectif du Domaine 
des A, la commission décide de surseoir la décision dans l’attente de la réception de documentations 
complémentaires. 
 
L’enveloppe annuelle n’ayant pas été entièrement consommée et les enveloppes des subventions sport 
étant en vases communicants, le dispositif restera ouvert pour d’autres projets qui pourraient être 
présentés en 2026. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération D2022_199 du 15 décembre 2022 approuvant le règlement de l’appel à projets associatifs 
en faveur de la mixité et de l’inclusion par le sport (AMIS), et la délibération D2024_209 du 19 décembre 
2024 approuvant la modification du règlement pour les thématiques de soutien 2025-2026 ; 
 
VU l’avis de la Commission « Sport » en date du 22 janvier 2026 ; 
 
CONSIDERANT que par leur projet, les associations ci-dessus favorisent les pratiques sportives mixtes, 
inclusives, à tout âge et/ou tout public ; 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER l’aide aux associations pour les projets visant le développement du sport adapté et 
du handisport et du sport et reconstruction de soi telle que présentée, pour un montant total de  
2 993,40 € ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont prévus au budget correspondant.  
 
 

13. CONVENTION POUR L’ECLAIRAGE PUBLIC DE LA ZONE D’ACTIVITES DES MALVAUX AVEC LA 
COMMUNE DE SAINTE-CATHERINE-DE-FIERBOIS 

 
 DECISION 

 
Dans le cadre de l’aménagement et de la gestion de la zone d’activités économiques des Malvaux, située 
sur la commune de Sainte-Catherine-de-Fierbois, l’éclairage public est assuré par une armoire de 
commande unique desservant à la fois des points lumineux implantés sur le domaine communal et sur le 
domaine communautaire. 
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Ce découpage technique du réseau, hérité de l’organisation historique de l’éclairage public, ne correspond 
pas strictement aux limites de compétences entre la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre 
et la commune de Sainte-Catherine-de-Fierbois. Afin d’éviter la réalisation de travaux lourds et coûteux, il 
apparaît opportun de conserver le maillage existant. 
 
La présente convention a donc pour objet de définir les modalités techniques, financières et de 
responsabilité applicable à la gestion, à l’entretien, à la maintenance et à la consommation énergétique 
des points lumineux concernés, selon une répartition proportionnelle au nombre de candélabres 
desservis. 
 
Par ailleurs, un travail global est actuellement engagé entre la Communauté de communes Touraine Vallée 
de l’Indre et les communes membres afin d’harmoniser et de clarifier, à l’échelle intercommunale, les 
modalités de partage des coûts liés à l’éclairage public sur certaines armoires de commande partagées. La 
convention proposée s’inscrit dans ce cadre transitoire, dans l’attente de conclusions qui pourront, le cas 
échéant, conduire à une harmonisation future des pratiques. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT que l’éclairage public de la zone d’activités économiques des Malvaux, située sur la 
commune de Sainte-Catherine-de-Fierbois, est alimenté par une armoire de commande unique   
n° 037212-AD desservant 38 points lumineux, à la fois situés sur le domaine communal et sur le domaine 
communautaire ; 
 
CONSIDERANT que la commune de Sainte-Catherine-de-Fierbois gère, à partir de cette armoire, vingt-huit 
(28) points lumineux éclairant le territoire communal, et que la Communauté de communes Touraine 
Vallée de l’Indre est concernée par dix (10) points lumineux éclairant le territoire communautaire ; 
CONSIDERANT la nécessité de conserver le maillage actuel du réseau d’éclairage public afin d’éviter la 
réalisation de travaux supplémentaires ; 
 
CONSIDERANT qu’il convient de définir, par convention, les modalités techniques, financières et de 
responsabilité entre la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre et la Commune de Sainte-
Catherine-de-Fierbois concernant l’entretien, la maintenance, la consommation énergétique et le 
remplacement éventuel des points lumineux concernés ; 
 
CONSIDERANT le projet de convention relatif à l’éclairage public de la zone d’activités des Malvaux établi 
entre la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre et la Commune de Sainte-Catherine-de-
Fierbois ; 
 
CONSIDERANT qu’en parallèle un travail plus global est actuellement engagé entre la Communauté de 
communes Touraine Vallée de l’Indre et les communes membres afin d’harmoniser et de clarifier les 
modalités de partage des coûts liés à l’éclairage public sur certaines armoires de commande partagées 
(qui peuvent donc soit être située sur le domaine communal et alimentés des points lumineux inclus dans 
le domaine communautaire, soit l’inverse) ; 
 
CONSIDERANT que, pour l’année 2026, la participation financière de la Communauté de communes 
Touraine Vallée de l’Indre au titre de la consommation électrique et de la maintenance de l’éclairage public 
de la zone d’activités des Malvaux peut être estimée à environ 1.000 €, ce montant étant susceptible 
d’évoluer en fonction des dépenses effectivement constatées et des factures transmises par la commune ; 
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CONSIDERANT que la convention prévoit un rattrapage financier rétroactif à compter du 1er janvier 2020, 
correspondant à la quote-part des dépenses réellement supportées par la commune de Sainte-Catherine-
de-Fierbois, portant sur six exercices budgétaires, dont le montant global peut être estimé à environ      
6.000 €, sous réserve de la production des justificatifs correspondants et de la vérification des sommes 
dues ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER la convention pour l’éclairage public de la ZA des Malvaux avec la commune de 
Sainte-Catherine-de-Fierbois telle que proposée ; 

 
• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer la convention et tous les documents 

afférents à ce dossier ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget correspondant. 
 
 

14. MODIFICATION STATUTAIRE DU SIEIL - ADHESION DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES AUTOUR 
DE CHENONCEAUX BLERE-VAL DE CHER AU SEIN DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ENERGIE 
D’INDRE-ET-LOIRE (SIEIL) 

 
 DECISION 

 
Le Syndicat Intercommunal d’Energie d’Indre-et-Loire (SIEIL) est le propriétaire des réseaux de distribution 
publique d’énergie électrique. Ce syndicat développe et renforce les réseaux de distribution publique 
d’électricité de 271 communes du département. Il gère les réseaux de gaz et d’éclairage public des 
communes qui le souhaitent. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° 2017.10.A.8.1. du Conseil communautaire approuvant l’adhésion de la Communauté 
de communes Touraine Vallée de l’Indre au SIEIL, à compter du 1er janvier 2018 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Autour de Chenonceaux 
Bléré-Val de Cher en date du 23 avril, approuvant la demande d’adhésion au sein du Syndicat 
Intercommunal d’Energie d’Indre-et-Loire (SIEIL) ; 
 
VU la délibération n° 2025-67 du Comité syndical du SIEIL en date du 7 octobre 2025, approuvant l’adhésion 
de la Communauté de communes Autour de Chenonceaux Bléré-Val de Cher ; 
 
VU les statuts du SIEIL ; 
 
CONSIDERANT la demande d’adhésion à la compétence Éclairage public pour la Communauté de 
communes Autour de Chenonceaux Bléré-Val de Cher ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPOUVER l’adhésion de la Communauté de communes Autour de Chenonceaux Bléré-Val de 
Cher au sein du Syndicat Intercommunal d’Energie d’Indre-et-Loire (SIEIL). 
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15. MODIFICATION DES STATUTS DU SYNDICAT MIXTE D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE DE LA BASSE 

VALLEE DE L’INDRE (SMAEP-BVI) 
 

 DECISION 
 
Les membres du Syndicat Mixte d’Alimentation en Eau Potable de la Basse Vallée de l’Indre, la 
Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre et la Communauté de communes Chinon Vienne et 
Loire (CCCVL) ont souhaité reprendre les compétences transférées. 
 
La dissolution du Syndicat, programmée au 31 décembre 2025, doit être reportée pour permettre la 
réalisation au préalable des travaux d’interconnexion avec la CCCVL, ce qui permettra de traiter le 
problème de non-conformité par dilution des eaux, mais aussi de sécuriser partiellement le réseau dans 
les délais prescrits par l’Agence Régionale de Santé. 
 
Dans la perspective du report de cette dissolution et au regard des échéances du contrat de concession, il 
est proposé de modifier la durée du syndicat au 31 décembre 2027. 
 

« ARTICLE 3 - DUREE :  
 
L’échéance du Syndicat est fixée le 31 décembre 2027 ». 

 
Par ailleurs, il est nécessaire de clarifier les articles 5 et 6 relatifs à la composition du comité et du bureau. 
En effet la notion de « collectivités » indiquée dans l’actuelle rédaction entraîne une confusion sur le 
nombre et l’origine des représentants.  
 
La modification proposée doit permettre une représentation des communes du périmètre dans le Syndicat 
et la désignation au moins d’un représentant du conseil communautaire, qui pourrait être à titre 
d’exemple, l’élu en charge de l’eau potable.  
 

« ARTICLE 5 – COMITE : 

Le Comité syndical chargé d’administrer le Syndicat est composé de délégués élus par les organes 
délibérants des Communautés de communes membres. 

Chacune des Communautés de communes membres désigne quatre (4) délégués titulaires et trois (3) 
délégués suppléants appelés à siéger au Comité syndical avec voix délibérative en cas 
d’empêchement des délégués titulaires.  

Les Communautés de communes membres désignent chacune au moins un (1) délégué titulaire parmi 
les élus municipaux de chacune des communes comprises dans le périmètre du Syndicat. 

Au sein des Communautés de communes, chacune désigne au moins un (1) délégué titulaire parmi les 
conseillers communautaires.  

ARTICLE 6 – BUREAU 

Le Comité syndical élira en son sein un Président, quatre vice-présidents ». 

Toutes les autres dispositions des statuts restent inchangées. 
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La délibération ainsi que les statuts modifiés ont été notifiés aux Communautés de communes membres 
du Syndicat. Chacune d’entre elles dispose d’un délai de trois mois pour se prononcer sur la modification 
envisagée. À défaut de délibération dans ce délai, la décision est réputée favorable. 
 
Ces statuts modifiés entreront en vigueur à compter de la publication de l’arrêté préfectoral portant 
modification statutaire qui ne pourra intervenir qu’après délibération favorable des Communautés de 
communes membres selon les conditions de majorité qualifiée requise précisées à l’article L. 5211-5, II du 
Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les dispositions des articles L. 5711-1,                         
et L. 5211-20 ; 
 
VU les statuts du Syndicat ;  
 
VU la délibération du 5 février 2026 du Syndicat Mixte d’Alimentation en Eau Potable de la Basse Vallée de 
l’Indre relative à la modification de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT la proposition de modification des statuts ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER la modification des statuts du Syndicat Mixte d’Alimentation en Eau Potable de la 
Basse Vallée de I’Indre (SMAEP-BVI).  

 
 

16. AVENANT N°3 AU CONTRAT DE DELEGATION DU SERVICE D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF DE LA 
COMMUNE DE SORIGNY 

 
 DECISION 

 
La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre a confié à la société VEOLIA EAU - Compagnie 
Générale des Eaux, l’exploitation du service public d’assainissement collectif de la commune de Sorigny, 
par contrat de délégation ayant pris effet au 1er janvier 2023 et se terminant le 31 décembre 2027, modifié 
par deux avenants. 
 
À la suite de la création du centre routier à ISOPARC, un poste de relèvement a été créé par la 
Communauté de communes. 
 
Ce nouvel ouvrage doit être intégré au périmètre d’affermage. Aussi, sa gestion entraine, pour le 
concessionnaire, des coûts d’exploitation supplémentaires par rapport à l’économie du contrat telle 
qu’elle a été négociée par les parties à l’origine. Il convient donc de redéfinir la rémunération du 
délégataire, conformément à l’article 14.1 du contrat.  
 
En contrepartie des charges supplémentaires qui incombent au titre de l’intégration du nouvel ouvrage, 
les dispositions relatives à l’abonnement et à la consommation de la rémunération de base contrat du 
concessionnaire sont remplacées par les dispositions suivantes :  

• Abonnement (partie fixe annuelle) : 77,20 € HT/an (+0,20 € HT) ; 
• Part proportionnelle : 2,5910 € HT/m3 (+0,021 € HT) 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
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VU la délibération n° D2022_171 du conseil communautaire en date du 17 novembre 2022 confiant 
l’exploitation du service d’assainissement collectif de la commune de Sorigny par délégation de service 
public à l’entreprise VEOLIA ; 
 
VU la délibération n°D2023_117 du conseil communautaire en date du 29 juin 2023 approuvant l’avenant 
n°1 au contrat de délégation du service d’assainissement collectif de la commune de Sorigny ; 
VU la délibération n°D2024_179 du conseil communautaire en date du 21 novembre 2024 approuvant 
l’avenant n°2 au contrat de délégation du service d’assainissement collectif de la commune de Sorigny ; 
 
CONSIDERANT le projet d’avenant n°3 au contrat de délégation du service d’assainissement collectif de la 
commune de Sorigny ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER l’avenant n°3 au contrat de délégation du service d’assainissement collectif de la 
commune de Sorigny tel que proposé ; 
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer l’avenant n°3 et tous les documents 
afférents à ce dossier. 
 
 

17. AVENANT N° 1 AU MARCHÉ N° 2025-009 « RÉALISATION D’UN SCHEMA DIRECTEUR 
D’ASSAINISSEMENT EAUX USÉES ET MISE A JOUR DES ZONAGES SUR LE TERRITOIRE DE LA 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES » 

 
 DECISION 

 
Le marché 2025-009 relatif à la réalisation d’un schéma directeur d’assainissement eaux usées et mise à 
jour des zonages sur le territoire de communauté de communes doit faire l’objet d’un avenant n°1.  
 
Celui-ci vise à :  

- Intégrer dans le bordereau de prix unitaire, le coût pour chaque inspection de poste de 
refoulement supplémentaire, au montant unitaire de 90 € HT ; 

-  Ajouter la réalisation de 20 visites supplémentaires de postes de refoulement, par rapport au 
décompte initial du cahier des charges, pour un montant total de 1 800 € HT. 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code de la Commande Publique ;  
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2025_131 du 19 juin 2025 attribuant le marché précité au 
groupement d’entreprises suivant : ARTELIAZ (mandataire du groupement), SARL S3C (co-traitant n°1), 
BIOMETRA (co-traitant n°2), AQUAMESURE (co-traitant n°3) ;  
 
CONSIDERANT que le montant de l’avenant est inférieur à 5% du montant initial du marché et ne nécessite 
pas un avis préalable de la commission d’appel d’offres ;  
 
CONSIDERANT le projet d’avenant ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
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• D’APPROUVER l’avenant n°1 au marché n° 2025-009 « Réalisation d’un schéma directeur 

d’assainissement eaux usées et mise à jour des zonages sur le territoire de communauté de 
communes » ; 
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer l’avenant et tous les documents 
afférents à ce dossier ; 
 

• DE DIRE que les crédits nécessaires à l’exécution de cet avenant sont inscrits au budget 
correspondant. 

 
 

18. ATTRIBUTION DU MARCHE N° 2025-112 « EXPLOITATION DES DECHETERIES DE SORIGNY, ESVRES 
SUR INDRE ET SAINT-BRANCHS COMPRENANT LE GARDIENNAGE ET LE TRANSPORT DES DECHETS 
VERS LES EXUTOIRES » 
 
 DECISION 

 
Le présent marché concerne l’exploitation des déchèteries de Sorigny, Esvres-sur-Indre et Saint-Branchs 
comprenant le gardiennage et le transport des déchets vers les exutoires.    
 
Le marché n’est pas décomposé en lots.  Il prendra effet à compter du 1er avril 2026 pour une période de 4 
ans, renouvelable 1 fois par période d’un an par tacite reconduction. La durée totale du marché ne pourra 
pas excéder 5 ans.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code la Commande Publique ;  
 
VU l’avis d’appel public à la concurrence n° 25-139127 transmis le 17/12/2025 et publié le 19/12/2025 sur le 
BOAMP ;  
 
VU l’avis d’appel public à la concurrence n° 848300-2025 transmis le 17/12/2025 et publié le 19/12/2025 sur 
le JOUE ;  
 
VU le procès-verbal de la Commission d’Appel d’Offres en date du 4 février 2026, ci-joint ;  
 
 
 
CONSIDERANT : 

• Que la consultation a été menée selon la procédure d’appel d’offres ouvert en application des 
articles L.2124-2, R.2124-2 1° et R.2161-2 à R.2161-5 du Code de la commande publique ; 

• Que le marché n’est pas alloti ; 
• Que les offres ont été analysées conformément aux critères définis dans le règlement de la 

consultation ; 
• Qu’à l’issue de cette analyse, l’offre économiquement la plus avantageuse a été attribuée par la 

commission d’appel d’offres à : 
o BRANGEON ENVIRONNEMENT, 

 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
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• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer le marché et tous les documents 
afférents à ce dossier avec l’entreprise suivante : 

o BRANGEON ENVIRONNEMENT 
LA POMMERAYE 
7 ROUTE DE MONTJEAN - 49620 MAUGES-SUR-LOIRE 
Siret : 432 105 914 00019 
Pour un montant de 4 407 865,75 € HT pour la totalité du marché ;  

 
• DE DIRE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget correspondant.  
 
 

19. CONVENTION AVEC TOURS METROPOLE VAL DE LOIRE POUR L’UTILISATION DU CENTRE DE 
TRANSFERT DE LA RICHE POUR LES ANNEES 2026 ET 2027 

 
 DECISION 

 
Les ordures ménagères résiduelles de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre sont 
traitées par le centre d’enfouissement de Sonzay. 
 
Pour des raisons techniques et économiques, Touraine Vallée de l’Indre utilise, depuis des années, et dans 
le cadre d’un groupement de commandes avec la Métropole, le quai de transfert de La Riche pour organiser 
le transport de ces déchets vers Sonzay.  
 
La Métropole n’a pas souhaité renouveler le groupement de commandes pour 2023.  
 
Touraine Vallée de l’Indre a donc lancé son propre marché de traitement de ses déchets ménagers 
résiduels, et a demandé à la Métropole de pouvoir continuer à bénéficier du quai de transfert pour pouvoir 
optimiser les coûts de transfert. Cela concerne environ 6 000 tonnes d’ordures ménagères par an.  
 
La Métropole a accepté et nous propose de signer une convention qui détermine les modalités d’utilisation 
de son centre de transfert. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT qu’il convient de fixer les conditions techniques et financières (fixées à 1,62 € la tonne de 
déchets déposée) d’accueil des déchets de Touraine Vallée de l’Indre ; 
 
CONSIDERANT le projet de convention ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER la convention avec Tours Métropole Val de Loire pour l’utilisation du centre de 
transfert de La Riche, pour la période du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2027 ; 
 

• D’AUTORISER Monsieur Le Président à signer ladite convention et tous les documents afférents à 
ce dossier. 

 
 
20. TABLEAU DES EFFECTIFS – CREATION ET SUPPRESSION D’EMPLOI 
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 DECISION 
 
Il appartient au Conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le tableau des emplois ; 
 
VU le décret n°2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des adjoints 
administratifs territoriaux ; 
 
VU le décret n°2010-1357 du 09 novembre 2010 portant statut particulier du cadre d’emplois des 
techniciens territoriaux ; 
 
VU le décret n°2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d’emplois des rédacteurs 
territoriaux ; 
 
VU le décret n°2016-201 du 26 juillet 2016 portant statut particulier du cadre d’emplois des ingénieurs 
territoriaux ; 
 
CONSIDERANT la fin de détachement à la suite de la réussite à concours et titularisation de l’ancienne 
assistante du service environnement ainsi que de l’assistante de prévention ; 
 
CONSIDERANT la volonté de pérenniser et de proposer à la nomination stagiaire les postes d’infographiste, 
de gestionnaire finances, de gestionnaire ressources humaines et de responsable du service transition 
écologique et mobilité au regard des besoins de l’établissement ; 
 
CONSIDERANT l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 4 février 2026 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE VALIDER la création des emplois permanents suivants : 
- Gestionnaire finances, à temps complet 35/35ème. Cet emploi pourra être pourvu par un 

fonctionnaire de catégorie C de la filière administrative, au grade d’adjoint administratif 
territorial. 
Le traitement sera calculé par référence au maximum à l’indice brut terminal de la grille indiciaire 
des adjoints administratifs territoriaux.  
Le traitement sera calculé par référence au cadre d'emplois des adjoints administratifs territoriaux 
et au maximum sur l'indice brut terminal de la grille indiciaire des adjoints administratifs 
territoriaux.  
 

- Infographiste, à temps complet 35/35ème. Cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de 
catégorie C de la filière administrative, au grade d’adjoint administratif territorial. 
Le traitement sera calculé par référence au maximum à l’indice brut terminal de la grille indiciaire 
des adjoints administratifs territoriaux.  
Le traitement sera calculé par référence au cadre d'emplois des adjoints administratifs territoriaux 
et au maximum sur l'indice brut terminal de la grille indiciaire des adjoints administratifs 
territoriaux.  
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- Gestionnaire ressources humaines, à temps complet 35/35ème. Cet emploi pourra être pourvu par 
un fonctionnaire de catégorie C de la filière administrative, au grade d’adjoint administratif 
territorial. 
Le traitement sera calculé par référence au maximum à l’indice brut terminal de la grille indiciaire 
des adjoints administratifs territoriaux.  
Le traitement sera calculé par référence au cadre d'emplois des adjoints administratifs territoriaux 
et au maximum sur l'indice brut terminal de la grille indiciaire des adjoints administratifs 
territoriaux.  
 

- Responsable du service transition écologique, à temps complet 35/35ème. Cet emploi pourra être 
pourvu par un fonctionnaire de catégorie B de la filière administrative, au grade de rédacteur 
principal de 2ème classe. 
Le traitement sera calculé par référence au maximum à l’indice brut terminal de la grille indiciaire 
des rédacteurs territoriaux principaux de 2ème classe. 
Ce poste pourra être occupé par un agent en CDI de droit public. De plus, en cas de recrutements 
infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un contractuel relevant de 
la catégorie B dans les conditions fixées à l'article L332-8-2° du code général de la fonction 
publique. Il devra dans ce cas justifier d'un diplôme de niveau ou d'une expérience professionnelle 
significative. 
Les contrats relevant de l’article ci-dessus mentionné, sont d'une durée maximale de 3 ans, 
renouvelables dans la limite de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être 
que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 
Le traitement sera calculé par référence au cadre d'emplois des rédacteurs territoriaux et au 
maximum sur l'indice brut terminal de la grille indiciaire des rédacteurs territoriaux principaux de 
2ème classe.  
 

- Directeur bâtiments et infrastructures, à temps complet 35/35ème. Cet emploi pourra être pourvu 
par un fonctionnaire de catégorie A de la filière technique, au grade d’ingénieur territorial. 
Le traitement sera calculé par référence au maximum à l’indice brut terminal de la grille indiciaire 
des ingénieurs territoriaux. 
Ce poste pourra être occupé par un agent en CDI de droit public. De plus, en cas de recrutements 
infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un contractuel relevant de 
la catégorie A dans les conditions fixées à l'article L332-8-2° du code général de la fonction 
publique. Il devra dans ce cas justifier d'un diplôme de niveau ou d'une expérience professionnelle 
significative. 
Les contrats relevant de l’article ci-dessus mentionné, sont d'une durée maximale de 3 ans, 
renouvelables dans la limite de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être 
que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 
Le traitement sera calculé par référence au cadre d'emplois des ingénieurs territoriaux et au 
maximum sur l'indice brut terminal de la grille indiciaire des ingénieurs territoriaux.  
 

• DE VALIDER la suppression des emplois permanents suivants : 
- Assistant(e) service environnement, à temps complet 35/35ème, sur le grade d’adjoint 
administratif principal de 1ère classe ; 
 
- Infographiste, à temps complet 35/35ème, sur le grade d’adjoint administratif principal de 2ème 
classe ; 
 
- Gestionnaire Ressources Humaines, à temps complet 35/35ème, sur le grade d’adjoint 
administratif principal de 2ème classe ; 
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- Responsable du service transition écologique, à temps complet 35/35ème, sur le grade de 
technicien territorial ; 

 
• DE MODIFIER le tableau des effectifs en conséquence, avec date d’effet au 1er mars 2026 pour les 

créations de postes, et au 1er juillet 2026 pour les suppressions de postes ; 
 

• D’INDIQUER que les dépenses seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au budget. 
 
 

21. ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION AU COMITÉ D’OEUVRES SOCIALES DU PERSONNEL DE LA 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES TOURAINE VALLÉE DE L’INDRE AU TITRE DE L’ANNEE 2026 

 
 DECISION 

 
Le Comité des Œuvres Sociales (COS) est un organe social qui a pour objectif d’accompagner les agents de 
Touraine Vallée de l’Indre dans l’accès aux prestations sociales, culturelles et de loisirs. Il a pour mission 
principale d’améliorer les conditions de vie du personnel. 
 
Chaque année, Touraine Vallée de l’Indre attribue à cette association une subvention dont les principes 
sont édictés dans une convention signée au préalable entre le Président du COS et le Président de la 
Communauté de communes. 
 
Habituellement, la délibération relative au versement de la subvention pour le Comité des Œuvres Sociales 
est réalisée postérieurement à la fin des inscriptions des agents au COS (soit fin février).  C’est en effet le 
nombre d’inscrits qui sert de base au calcul de la subvention, additionné du montant par agent. 
 
Compte-tenu des échéances électorales qui limitent la possibilité de réunion du Conseil communautaire 
entre les mois de février et mai, il est proposé, pour la seule année 2026, de verser une partie de la 
subvention au COS avant la fin des inscriptions, dans le but que cette association puisse fonctionner sur le 
premier semestre 2026.  
 
Par conséquent, la subvention pour l’année 2026 sera versée en deux temps : une première fois au mois de 
février, en se basant sur une sous-évaluation du nombre d’inscrits ; une seconde fois au mois de juin, en 
complément du premier versement et au regard du nombre réel d’inscrits.    
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
 
VU la convention précisant les termes des engagements respectifs de la Communauté de communes 
Touraine Vallée de l’Indre et de l’association ;  
 
CONSIDERANT le budget prévisionnel 2026 établi par le bureau du Conseil d’Administration du « Comité 
d’Œuvres Sociales du Personnel de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre » ; 
 
CONSIDERANT le compte-rendu financier de l’exercice écoulé présenté par l’association ; 
 
CONSIDERANT la demande de subvention déposée par cette association ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER au titre de l’exercice 2026, à l’association « COS du personnel de la Communauté 
de communes Touraine Vallée de l’Indre » une subvention d’un montant de 22 100 euros, soit : 
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- 70 € sur la base de 200 adhérents, 
- 30 € sur la base de 270 agents (effectifs au 1er janvier 2026) ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
 
 

22. MONTANT PREVISIONNEL DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION 2026 
 

 DECISION 
 
En application des dispositions du V de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, la Communauté 
de communes verse à chaque commune membre une attribution de compensation. Celle-ci ne peut être 
indexée. 
 
Les attributions de compensation permettent de maintenir les équilibres budgétaires des communes 
membres et de leur établissement public de coopération intercommunale (EPCI) lorsqu’il y a transfert de 
compétences et de charges dans le cadre de la fiscalité professionnelle unique. C’est une dépense 
obligatoire. 
 
Le conseil de l'établissement public de coopération intercommunale communiquera aux communes 
membres, le montant prévisionnel des attributions au titre de ces reversements. 
 
Il est précisé qu’en cas de rapports de la commission locale chargée d’évaluer les charges transférées 
(CLECT) rendus courant 2026, les attributions de compensation seront modifiées au cours du même 
exercice. 
 
Les attributions de compensation provisoires proposées tiennent compte de la révision libre des 
attributions de compensation pour les neuf communes membres du PNR. Pour les autres communes, les 
attributions de compensation provisoires proposées restent inchangées par rapport aux attributions de 
compensation définitives de 2025. 
 
VU le Code Général des Impôts et notamment l’article 1609 nonies C ; 
 
VU le Code de Général des Collectivités Territoriales ; 
 
 
 
VU la réunion de la CLECT du 12 novembre 2025 relative à la révision libre de l’attribution de 
compensation des communes membres du PNR ; 
 
VU la délibération D2025_185 en date du 20 novembre 2025 relative à la révision libre de l'attribution de 
compensation des communes membres du PNR ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ARRETER les montants prévisionnels des attributions de compensation pour les communes 
membres de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre, tels que présentés dans le 
tableau ci-dessous : 
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23. REVERSEMENT AUX COMMUNES DE LA TAXE SUR L’EXPLOITATION D’INFRASTRUCTURES DE 
TRANSPORT DE LONGUE DISTANCE 

 
 DECISION 

 
La taxe sur l’exploitation des infrastructures de transport de longue distance (TEITLD) a été créée par 
l’article 100 de la loi de finances pour 2024 et est codifiée aux articles L.425-1 à L.425-20 du Code des 
impositions sur les biens et services (CIBS).  
 
Elle vise principalement à faire contribuer les exploitants d’infrastructures très rentables (réseau routier 
concédé, ferroviaire, etc.) au financement des politiques publiques de transport, notamment ferroviaires. 
 
La quasi-totalité du produit de la taxe est affectée à l’AFITF (Agence de financement des infrastructures de 
transport de France). 
 
Toutefois, deux fractions correspondant chacune à un douzième (1/12) du produit total                                                      
sont attribuées : 

- aux communes et Etablissements publics de coopération intercommunale (EPCI) exerçant la 
compétence voirie, 

- aux départements. 
 
 

Communes

Attributions de 

compensation 

provisoires 2026

Artannes 66 137,03 -        

Azay-le-Rideau 249 764,94        

Bréhémont 31 109,95 -        

Chapelle-aux-Naux 4 371,47           

Cheillé 80 674,13 -        

Esvres 468 703,19        

Lignières-de-touraine 5 182,78 -          

Montbazon 280 549,82        

Monts 280 238,66        

Pont-de-ruan 1 023,95 -          

Rigny-Usse 10 382,61 -        

Rivarennes 22 655,66 -        

Saché 29 287,23 -        

Saint-Branchs 53,62               

Sainte Catherine 88 463,00         

Sorigny 187 386,53        

Thilouze 23 880,25 -        

Truyes 206 176,10        

Vallères 31 920,80         

Veigné 308 339,55        

Villaines-les-Rochers 44 875,22 -        

Villeperdue 113 455,28        

Total général 1 904 214,15   
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Ce sont les EPCI à fiscalité propre qui perçoivent la fraction bloc communal, calculée 
proportionnellement à la longueur de voirie en gestion, sur la base des données IGN. 
 
Un reversement est obligatoire lorsque les communes membres n’ont pas transféré l’intégralité de la 
compétence “voirie” à l’EPCI. L’objectif est que la ressource bénéficie effectivement à la collectivité qui 
assume la charge de l’entretien de la voirie. 
 
Le conseil communautaire doit adopter une délibération fixant la répartition entre l’EPCI et ses communes 
membres. La répartition se fait au prorata des longueurs de voirie effectivement gérées par chaque niveau 
de collectivité. Les EPCI concernés doivent délibérer avant mi-février 2026 pour la répartition de la fraction 
2024. Cette délibération doit être adoptée à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 
 
L’Etat a notifié à la Communauté de communes l’enveloppe pour le territoire s’élevant à 50 228 €. Le 
nombre de mètres linéaires au vu des fiches DGF 2025 s’élève à 223 708, dont 17 942 pour les zones 
d’activités communautaires. Le montant par mètre linéaire s’élève à environ 0,2245 €.  
 
VU l’article L 425-20 du code des impositions sur les biens et services ; 
 
VU le code général des impôts, notamment ses articles 1520 et 1521 ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le décret n°2025-964 du 12 septembre 2025 portant modalités de répartition de l'affectation de la taxe 
sur l'exploitation des infrastructures de transport de longue distance prévue au II de l'article L. 425-20 du 
code des impositions sur les biens et services ; 
 
CONSIDERANT le courrier du ministère des transports en date du 22 décembre 2025 notifiant le versement 
d’une enveloppe de la taxe sur l’exploitation d’infrastructures de transport de longue distance d’un 
montant de 50 228 € ; 
 
CONSIDERANT que la Communauté de communes doit reverser aux communes la part qui leur revient 
proportionnellement aux mètres linéaires de voirie déduction faite des linéaires de voirie des zones 
d’activités entretenues par la CCTVI ; 
 
CONSIDERANT la répartition des mètres linéaires de voirie, selon les données DGF 2025 fournies par l’IGN, 
ci-contre : 
 
 
 
 

Commune Voirie TOTALE 
(mètre linéaire) 

Voirie ZA 
(CCTVI) 

Voirie communale 

Artannes-sur-Indre 10 049  10 049 
Azay-le-Rideau 14 022 3 007 11 015 
Bréhémont 5 961  5 961 
La Chapelle aux Naux 2 489  2 489 
Cheillé 9 676 270 9 406 
Esvres 22 523 6 272 16 251 
Lignières-de-Touraine 5 272 418 4 854 
Montbazon 7 938 1 624 6 314 
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Monts 22 024 2 088 19 936 
Pont-de-Ruan 2 623 88 2 535 
Rigny-Ussé 3 276  3 276 
Rivarennes 6 033 146 5 887 
Saché 7 308 326 6 982 
Saint-Branchs 19 603 301 19 302 
Sainte-Catherine-de-Fierbois 6 826 246 6 580 
Sorigny 19 740 1 010 18 730 
Thilouze 12 699 195 12 504 
Truyes 7 760 880 6 880 
Vallères 5 522 75 5 447 
Veigné 19 828 996 18 832 
Villaines-les-Rochers 6 695  6 695 
Villeperdue 5 841  5 841 
TOTAL 223 708 17 942 205 766 

 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER que la CCTVI conserve la somme de 4 028,42 € au titre des 17 942 ml de voirie qu’elle 
possède sur le territoire ; 
 

• DE DECIDER que la CCTVI reverse aux communes la somme de 46 199,58 € proportionnellement 
au linéaire de voirie comme suit : 
 

Commune Voirie communale Montant reversé 
Artannes-sur-Indre 10 049 2 256,25 € 
Azay-le-Rideau 11 015 2 473,14 € 
Bréhémont 5 961 1 338,39 € 
La Chapelle aux Naux 2 489 558,84 € 
Cheillé 9 406 2 111,88 € 
Esvres 16 251 3 648,75 € 
Lignières-de-Touraine 4 854 1 089,85 € 
Montbazon 6 314 1 417,65 € 
Monts 19 936 4 476,13 € 
Pont-de-Ruan 2 535 569,17 € 
Rigny-Ussé 3 276 735,54 € 
Rivarennes 5 887 1 321,78 € 
Saché 6 982 1 567,63 € 
Saint-Branchs 19 302 4 333,78 € 
Sainte-Catherine-de-Fierbois 6 580 1 477,37 € 
Sorigny 18 730 4 205,35 € 
Thilouze 12 504 2 807,46 € 
Truyes 6 880 1 544,73 € 
Vallères 5 447 1 222,99 € 
Veigné 18 832 4 228,25 € 
Villaines-les-Rochers 6 695 1 503,20 € 
Villeperdue 5 841 1 311,45 € 
TOTAL 205 766 46 199,58 € 
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Dépenses d'investissement  DM1 Recettes d'investissement  DM1

Dépenses réelles d'investissement 4 038 375,64 Recettes réelles d'investissement 4 038 375,64

16 - Emprunts et dettes assimilées 10 - Dotations Fonds divers et rése

21 - Immobilisations corporelles 1 136 857,88 1068 - Excédent de fonct. capitalisé

23 - Immobilisations en cours 145 790,33 13 - Subventions d' Investissement 1 087 471,96

204 - Subventions d'équipement versé 2 496 579,29 16 - Emprunts et dettes assimilées 2 950 903,68

20 - Immobilisations incorporelles 259 148,14 Recettes d'ordre d'investissement

27 - Autres immobilisations financi 021 - Virement de la section de fonc

Dépenses d'ordre d'investissement 040 - Opé.d'ordre de transfert entre

Solde d'exécution N-1 041 - Opérations patrimoniales

001 - Solde d'exécution N-1 (Déficit Total général 4 038 375,64

Total général 4 038 375,64

 
 

24. BUDGET PRINCIPAL – DECISION MODIFICATIVE N°1 
 
 DECISION 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57 ; 
 
VU la délibération n° D2025_217 du 18 décembre 2025 relative au budget primitif 2026 ; 
 
CONSIDERANT que les décisions modificatives modifient les autorisations budgétaires initiales pour tenir 
compte des événements de toute nature susceptible de survenir en cours d’année, tout en respectant les 
principes relatifs à la préparation, au vote et au maintien de l’équilibre budgétaire ; 
 
CONSIDERANT que les décisions modificatives doivent être présentées en respectant la maquette 
réglementaire en ne produisant que les pages impactées par les nouvelles autorisations, y compris les 
annexes, conformément à l’article L.2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT les modifications proposées ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER les modifications budgétaires comme suit :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

25. BUDGET PRINCIPAL - AUTORISATION DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT (AP/CP) - 
MODIFICATION N°2026/01 
 
 DECISION 

 
Il est proposé au Conseil communautaire de modifier pour 2026 les autorisations de programme et crédits 
de paiement (AP/CP) annexées à la présente délibération. Les modifications portent uniquement sur le 
report en 2026 des crédits non utilisés en 2025 ou la suppression des crédits si le projet est terminé. 
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VU les articles L2311-3 et R2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales portant définition des 
autorisations de programme et crédits de paiement ; 
 

VU l’article L263-8 du Code des Juridictions Financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget ; 
 

VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et crédits de 
paiement ; 
 

VU la délibération n°2021.12.A.6.1.8. du 16 décembre 2021 relative aux autorisations de programme et 
crédits de paiement 2022-2026 ; 
 

VU la délibération du conseil communautaire n° D2022_070 du 31 mars 2022 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2022/01 ; 
 

VU la délibération du conseil communautaire n° D2022_124 du 7 juillet 2022 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2022/02 ; 
 

VU la délibération du conseil communautaire n° D2022_143 du 22 septembre 2022 relative aux 
autorisations de programme et crédits de paiement - Modification n°2022/03 ; 
 

VU la délibération du conseil communautaire n° D2022_150 du 17 novembre 2022 relative aux autorisations 
de programme et crédits de paiement - Modification n°2022/04 ; 
 

VU la délibération du conseil communautaire n° D2022_208 du 15 décembre 2022 relative aux autorisations 
de programme et crédits de paiement - Modification n°2022/05 ; 
 

VU la délibération du conseil communautaire n° D2023_057 du 30 mars 2023 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2023/01 ; 
 

VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_009 du 22 février 2024 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2024/01 ; 
 

VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_150 du 26 septembre 2024 relative aux 
autorisations de programme et crédits de paiement - Modification n°2024/02 ; 
 

VU la délibération du conseil communautaire n° D2025_073 du 03 avril 2025 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2025/01 ; 
 

VU la délibération du conseil communautaire n° D2025_174 du 25 septembre 2025 relative aux 
autorisations de programme et crédits de paiement - Modification n°2025/02 ; 
 

VU la délibération du conseil communautaire n° D2025_225 du 18 décembre 2025 relative aux autorisations 
de programme et crédits de paiement - Modification n°2025/03 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER de modifier les autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP) telles 
qu’indiquées dans le tableau ci-après : 
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26. BUDGET ANNEXE EAU POTABLE – DECISION MODIFICATIVE N°1 

 
 DECISION 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M49 ; 
 
VU la délibération n° D2025_218 du 18 décembre 2025 relative au budget primitif 2026 ; 
 

N°AP
Montant de l'AP 

précédent

Montant de l'AP 

modifiée
CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026

001 Développement économique        5 549 579,41          5 017 871,41            185 706,35         1 316 602,52            763 434,77         2 550 631,17   

102 Aides aux entreprises             423 000,00               423 000,00   3 000,00               62 770,14             31 266,23             305 963,63           

104 Immobilisations sur ZA et activités économiques         4 572 078,05            4 046 208,05   182 706,35           1 253 832,38        710 634,58           1 717 538,14        

108 Immobilier d'entreprises             416 463,36               416 463,36   -                         -                         11 171,96             405 291,40           

109 Réhabilitation du site de l'AFPA à Veigné              22 038,00                 16 200,00   -                         -                         10 362,00             5 838,00               

FINANCEMENT hors FCTVA

002 Equipements sportifs        2 508 620,81          2 508 733,36            180 857,96               96 349,92            257 448,99         1 260 732,86   

101 Constructions SMA               57 523,83                 57 636,38                             -                               -                     5 904,66                      112,55   

201 Immobilisations équipements sportifs          2 451 096,98            2 451 096,98               180 857,96                 96 349,92               251 544,33            1 260 620,31   

FINANCEMENT hors FCTVA

003 Aménagement - Habitat        3 161 002,49          2 868 002,49            293 445,00               49 901,30            224 333,38         1 944 627,84   

302 Immobilisations habitat             738 900,00               445 900,00                 84 000,00                 18 000,00                 77 700,00               100 000,00   

304 Fibre optique             155 913,00               155 913,00                             -                               -                               -                               -     

305 Mobilités          2 056 669,49            2 056 669,49                 44 925,00                 31 901,30               144 319,78            1 801 941,44   

107 Hydrogène             209 520,00               209 520,00               164 520,00                             -                     2 313,60                 42 686,40   

FINANCEMENT hors FCTVA

004 Environnement        2 562 139,26          2 532 839,26            681 681,78            159 858,89            325 634,87         1 270 676,84   

401 Immobilisations déchets          1 440 247,36            1 440 247,36               681 681,78               159 858,89               144 864,66               403 747,05   

403 GEMAPI             154 510,00               154 510,00                             -                               -                     4 259,67               110 000,33   

404 Economie circulaire - transition écologique            786 960,00               786 960,00                             -                               -                   30 030,54               756 929,46   

11 Déchèteries             180 421,90               151 121,90                             -                               -                 146 480,00                             -     

FINANCEMENT hors FCTVA

005 Equipements culturels           989 725,73             849 710,05               19 963,59               48 372,54            353 451,01            372 778,76   

501 Immobilisations équipements culturels            982 921,38               842 905,70                 19 506,99                 48 372,54               353 451,01               369 347,46   

503 Equipement culturel à Monts                 6 804,35                   6 804,35                      456,60                             -                               -                     3 431,30   

FINANCEMENT hors FCTVA

N°AP
Montant de l'AP 

précédent

Montant de l'AP 

modifiée
CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026

006 Enfance-Jeunesse        7 811 520,39          6 870 242,39         1 165 462,78            826 979,81         1 734 082,70         2 595 627,06   

12 Constructions ALSH          6 407 656,61            5 466 378,61            1 110 008,26               676 731,67            1 543 299,91            1 707 596,97   

15 Construction crèches et MAM             807 756,85               807 756,85                      534,44                 31 438,86                 52 699,64               671 783,22   

601 Immob équipements EJ               68 047,55               596 106,93                 54 920,08               118 809,28               138 083,15               216 246,87   

FINANCEMENT hors FCTVA

007 Développement touristique        3 342 014,85          2 887 008,06            558 820,58            391 171,26            403 303,58         1 394 014,69   

700 Opérations de développement touristique         1 119 319,58            1 080 768,12               352 175,45               131 827,26                 32 334,44               502 923,09   

701 Parking forteresse             311 680,00               261 680,00                   4 592,51               130 077,27                 38 628,79                 86 701,43   

702 Opérations financées par la taxe de séjour         1 798 480,67            1 432 025,34               147 584,74               129 266,73               315 390,35               766 340,17   

703 Indre à Vélo             112 534,60               112 534,60                 54 467,88                             -                   16 950,00                 38 050,00   

FINANCEMENT hors FCTVA

008 Administration générale        7 728 622,70          7 012 030,70            593 533,69         1 646 645,68         1 571 417,87         2 761 462,12   

801 Rénovation-remplacements équipts généraux         3 636 437,33            3 227 461,78               357 548,48            1 171 970,28               435 341,59               981 760,56   

802 Fonds de concours          3 124 147,11            2 828 177,50               110 953,50               320 439,85               977 169,95            1 382 390,20   

803 Flotte automobile communautaire             441 000,00               441 000,00                 77 617,72                 29 178,76                 50 416,62               227 004,70   

804 Parc informatique             527 038,26               515 391,42                 47 413,99               125 056,79               108 489,71               170 306,66   

FINANCEMENT hors FCTVA

009 Actions sociales           245 488,83             180 988,83                 7 587,49               13 938,44               16 803,24            137 798,24   

303 Immobilisations Actions sociales             245 488,83               180 988,83                   7 587,49                 13 938,44                 16 803,24               137 798,24   

FINANCEMENT hors FCTVA

    33 898 714,47       30 727 426,55         3 687 059,22         4 549 820,36         5 649 910,41       14 288 349,58   

-     3 171 287,92                             -                               -                               -     

TOTAL

Par rapport au PPI précédent
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CONSIDERANT que les décisions modificatives modifient les autorisations budgétaires initiales pour tenir 
compte des événements de toute nature susceptible de survenir en cours d’année, tout en respectant les 
principes relatifs à la préparation, au vote et au maintien de l’équilibre budgétaire ; 
 
CONSIDERANT que les décisions modificatives doivent être présentées en respectant la maquette 
réglementaire en ne produisant que les pages impactées par les nouvelles autorisations, y compris les 
annexes, conformément à l’article L.2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT les modifications de la nomenclature comptable M49 au 01/01/2026 et notamment la 
suppression des chapitres de dépenses imprévues 020 et 022 ; 
 
CONSIDERANT les modifications proposées ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER les modifications budgétaires comme suit :  
 

 
 

 
 
 

27. BUDGET ANNEXE EAU POTABLE - AUTORISATION DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT              
(AP/CP) - MODIFICATION N°2026/01 
 
 DECISION 

 
Il est proposé au Conseil communautaire de modifier pour 2026 les autorisations de programme et crédits 
de paiement (AP/CP) annexées à la présente délibération. Les modifications portent uniquement sur le 
report en 2026 des crédits non utilisés en 2025 ou la suppression des crédits si le projet est terminé. 
 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT Crédits Ouverts DM 1 RECETTES DE FONCTIONNEMENT Crédits ouverts DM 1

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 182 280,00 042 - OPERATIONS ORDRE TRANSFERT ENTRE SECTION

012 - CHARGES DE PERSONNEL 160 000,00 747 - Quote-part subv. d'inv. virée au résult. 120 000,00

022 - DEPENSES IMPREVUES 10 000,00 -10 000,00 777 - Quote-part subv. d'inv. virée au résult. 120 000,00 -120 000,00 

023 - VIREMENT A LA SECT. D'INVESTISSEMENT 142 660,00 70 - PRODUITS DES SERVICES, DU DOMAINE 1 442 000,00

042 - OPERATIONS ORDRE TRANSFERT ENTRE SECTION1 050 000,00 75 - AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 42 000,00

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 11 700,00 10 000,00 Total général 1 604 000,00 0,00

66 - CHARGES FINANCIERES 30 360,00

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES 7 000,00

68 - DOTATIONS AUX AMORTISSEMENT ET PROVISION10 000,00

Total général 1 604 000,00 0,00

DEPENSES D'INVESTISSEMENT Crédits Ouverts DM 1 RECETTES D'INVESTISSEMENT Crédits Ouverts DM 1

Opérations d'ordres 150 000,00 021 - VIREMENT DE LA SECT. DE FONCTIONNEMENT 142 660,00 

040 - OPERATIONS ORDRE TRANSFERT ENTRE SECTION 120 000,00 040 - OPERATIONS ORDRE TRANSFERT ENTRE SECTION 1 050 000,00 

041 - OPERATIONS PATRIMONIALES 30 000,00 041 - OPERATIONS PATRIMONIALES 30 000,00 

Opérations réelles - hors PPI 139 530,00 -30 000,00 16 - EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 1 523 476,00 -277 346,24 

020 - DEPENSES IMPREVUES 30 000,00 -30 000,00 Total général 2 746 136,00 -277 346,24 

16 - EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 109 530,00 

Opérations réelles - PPI 2 456 606,00 -247 346,24 

200 Extensions de réseau imprévues 200 000,00 144 176,77 

201 Azay-le-Rideau 114 687,12 89 861,55 

203 Cheillé 168 987,75 

204 Esvres-sur-Indre 236 256,00 3 860,00 

205 Lignières de Touraine 58 748,90 10 956,10 

206 Montbazon 387 097,75 -238 043,80 

207 Monts 128 000,00 2 122,60 

208 Saché 5 000,00 

211 Sorigny 57 000,00 9 356,40 

213 Truyes 13 000,00 3 408,50 

214 Vallères 637 369,82 -60 656,70 

215 Veigné 322 158,66 -212 387,66 

216 Villaines-les-Rochers 88 300,00 

217 Villeperdue 40 000,00 

Total général 2 746 136,00 -277 346,24 
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VU les articles L2311-3 et R2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales portant définition des 
autorisations de programme et crédits de paiement ; 
 
VU l’article L263-8 du Code des Juridictions Financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget ; 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et crédits de 
paiement ; 
 
VU la délibération n°2023_058 du 30 mars 2023 relative aux autorisations de programme et crédits de 
paiement 2023-2026 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2023_209 du 14 décembre 2023 relative aux autorisations 
de programme et crédits de paiement - Modification n°2023/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_037 du 28 mars 2024 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2024/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_152 du 26 septembre 2024 relative aux 
autorisations de programme et crédits de paiement - Modification n°2024/02 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2025_074 du 03 avril 2025 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2025/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2025_139 du 19 juin 2025 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2025/02 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2025_226 du 18 décembre 2025 relative aux autorisations 
de programme et crédits de paiement - Modification n°2025/03 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER de modifier les autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP) telles 
qu’indiquées dans le tableau ci-après : 

 

 
 
 

28. BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT – DECISION MODIFICATIVE N°1 
 

N°AP Libellé AP
Montant de l'AP 

précédent

Montant de l'AP 

modifiée
CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026

010 Eau potable        6 874 128,89          5 585 303,95            580 757,54         1 433 688,31         1 361 598,34         2 209 259,76   

200 Extensions de réseau imprévues             912 994,83               831 495,10                 80 346,50               312 580,44                 94 391,39               344 176,77   

201 Azay le Rideau          1 135 687,12            1 119 869,89                 57 453,25               361 991,58               495 876,39               204 548,67   

202 La Chapelle aux Naux               14 816,65                 14 816,65                        24,40                 14 792,25                             -                               -     

203 Cheillé             488 805,39               455 653,59               179 817,64                   7 647,22                 99 200,98               168 987,75   

204 Esvres-sur-Indre             486 256,00               359 450,00                             -                   91 351,00                 27 983,00               240 116,00   

205 Lignières de Touraine             133 820,61               118 820,61                        54,71                 25 017,00                 24 043,90                 69 705,00   

206 Montbazon             569 024,84               243 438,46                   1 332,04                 88 935,10                   4 117,37               149 053,95   

207 Monts             345 566,91               320 568,32                 99 810,00                 65 634,31                 25 001,41               130 122,60   

208 Saché             141 000,00               141 000,00               136 000,00                             -                               -                     5 000,00   

209 Saint-Branchs               65 000,00                 59 109,20                             -                               -                   59 109,20                             -     

210 Sainte-Catherine de Fierbois               20 648,00                 20 428,00                 20 428,00                             -                               -                               -     

211 Sorigny             134 993,58                 94 993,58                             -                        372,83                 28 264,35                 66 356,40   

212 Thilouze                            -                                -                               -                               -                               -                               -     

213 Truyes             101 516,15                 87 016,15                             -                   68 314,53                   2 293,12                 16 408,50   

214 Vallères             994 862,16               680 668,48                             -                   64 282,34                 39 673,02               576 713,12   

215 Veigné             670 021,47               410 333,21                             -                 251 445,53                 49 116,68               109 771,00   

216 Villaines les Rochers             220 065,66               215 271,16                   5 491,00                 76 274,66                 45 205,50                 88 300,00   

217 Villeperdue             439 049,52               412 371,55                             -                     5 049,52               367 322,03                 40 000,00   
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DEPENSES D'EXPLOITATION Crédits ouverts DM 1 RECETTES D'EXPLOITATION Crédits ouverts DM 1

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 208 380,00 20 000,00 002 - EXCEDENTS ANTERIEURS REPORTES 0,00

012 - CHARGES DE PERSONNEL 252 000,00 042 - OPERATIONS ORDRE TRANSFERT ENTRE SECTION 550 000,00 0,00

022 - DEPENSES IMPREVUES 20 000,00 -20 000,00 70 - PRODUITS DES SERVICES, DU DOMAINE 2 033 500,00

023 - VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 388 420,00 Total général 2 583 500,00 0,00

042 - OPERATIONS ORDRE TRANSFERT ENTRE SECTION 1 550 000,00

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 9 700,00

66 - CHARGES FINANCIERES 135 000,00

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES 10 000,00

68 - DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS PROVISIONS 10 000,00

Total général 2 583 500,00 0,00

DEPENSES D'INVESTISSEMENT Crédits ouverts DM 1 RECETTES D'INVESTISSEMENT Crédits ouverts DM 1

Opérations d'ordres 580 000,00 001 - SOLDE D'EXECUTION N-1 (EXCEDENT) 0,00 

040 - OPERATIONS ORDRE TRANSFERT ENTRE SECTION 550 000,00 021 - VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 388 420,00 

041 - OPERATIONS PATRIMONIALES 30 000,00 040 - OPERATIONS ORDRE TRANSFERT ENTRE SECTION 1 550 000,00 

Opérations réelles - hors PPI 431 000,00 -50 000,00 041 - OPERATIONS PATRIMONIALES 30 000,00 

020 - DEPENSES IMPREVUES 50 000,00 -50 000,00 13 - SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT 178 000,00 346 090,00 

16 - EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 381 000,00 16 - EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 1 809 368,86 252 081,01 

Opérations réelles - PPI 2 944 788,86 648 171,01 Total général 3 955 788,86 598 171,01 

300 Extensions de réseau imprévues 717 000,00 400 533,36 

301 Azay-le-Rideau 34 228,20 46 623,08 

302 Cheillé 54 802,30 22 425,37 

303 Esvres-sur-Indre 316 168,47 251 358,49 

304 Lignières de Touraine 21 888,19 -10 000,00 

305 Montbazon 68 410,95 67 238,17 

306 Monts 682 503,83 -254 569,99 

307 Pont-de-Ruan 2,71 5 673,49 

308 Saché 3 015,65 -1 500,00 

309 Saint-Branchs 32 000,00 5 000,00 

311 Sorigny 220 474,40 47 436,10 

312 Truyes 310 490,00 -6 019,83 

314 Veigné 87 093,11 -28 548,23 

318 Artannes 5 000,00 27 500,00 

319 Bréhémont 226 711,05 1 876,00 

320 Thilouze 165 000,00 73 145,00 

Total général 3 955 788,86 598 171,01 

 DECISION 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M49 ; 
 
VU la délibération n° D2025_219 du 18 décembre 2025 relative au budget primitif 2026 ; 
 
CONSIDERANT que les décisions modificatives modifient les autorisations budgétaires initiales pour tenir 
compte des événements de toute nature susceptible de survenir en cours d’année, tout en respectant les 
principes relatifs à la préparation, au vote et au maintien de l’équilibre budgétaire ; 
 
CONSIDERANT que les décisions modificatives doivent être présentées en respectant la maquette 
réglementaire en ne produisant que les pages impactées par les nouvelles autorisations, y compris les 
annexes, conformément à l’article L.2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT les modifications de la nomenclature comptable M49 au 01/01/2026 et notamment la 
suppression des chapitres de dépenses imprévues 020 et 022 ; 
CONSIDERANT les modifications proposées ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER les modifications budgétaires comme suit :  
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30 BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT - AUTORISATION DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT 

(AP/CP) - MODIFICATION N°2026/01 
 

 DECISION 
 
Il est proposé au Conseil communautaire de modifier pour 2026 les autorisations de programme et crédits 
de paiement (AP/CP) annexées à la présente délibération. Les modifications portent uniquement sur le 
report en 2026 des crédits non utilisés en 2025 ou la suppression des crédits si le projet est terminé. 
 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales portant définition des 
autorisations de programme et crédits de paiement ; 
 
VU l’article L263-8 du Code des Juridictions Financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget ; 
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et crédits de 
paiement ; 
 
VU la délibération n°2023_059 du 30 mars 2023 relative aux autorisations de programme et crédits de 
paiement 2023-2026 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2023_210 du 14 décembre 2023 relative aux autorisations 
de programme et crédits de paiement - Modification n°2023/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_038 du 28 mars 2024 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2024/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_151 du 26 septembre 2024 relative aux 
autorisations de programme et crédits de paiement - Modification n°2024/02 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2025_075 du 03 avril 2025 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2025/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2025_141 du 19 juin 2025 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2025/02 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2025_227 du 18 décembre 2025 relative aux autorisations 
de programme et crédits de paiement - Modification n°2025/03 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER de modifier les autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP) telles 
qu’indiquées dans le tableau ci-après : 
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31 MISE EN PLACE PAR LA SOCIETE D’EQUIPEMENT DE TOURAINE (SET) D’UN FINANCEMENT PAR 
EMPRUNT SUR LA ZAC EVEN PARC ET DEMANDE DE GARANTIE D’EMPRUNT A LA COMMUNAUTE DE 
COMMUNES TOURAINE VALLEE DE L’INDRE 

 
 DECISION 

 
La ZAC Even Parc, située sur le secteur d’activité du Grand Berchenay, est une opération d’activités 
économiques mixtes sur la commune d’Esvres-sur-Indre. Cette opération a été concédée en 2004 par la 
Communauté de communes à la SET. La concession expire au 31 décembre 2029. 
 
La ZAC s’étend sur une surface de 45 hectares dont environ 30 hectares cessibles (5 hectares sur la phase 1 et 
25 hectares sur la phase 2) en vue d’y développer 121 000 m² de surface de plancher d’activités économiques 
mixtes. 
 
La cession du lot n°1 « logistique », d'un montant de 5 255 K€, prévue initialement en septembre 2025, n'a pu 
être réitérée dans le délai imparti, à la suite du refus de la Préfecture en date du 24/07/2025, de délivrer 
l'autorisation environnementale d'exploitation de la plateforme logistique prévue sur ce lot. Le porteur de 
projet ayant déposé un recours administratif contre la décision de la Préfecture, la cession du terrain a été 
suspendue dans l'attente d'une décision de justice. Le cas échéant, ledit terrain logistique pourra faire l'objet 
d'un redécoupage et d'une nouvelle mise en commercialisation. Au regard de ces éléments, les recettes 
attendues de cette cession ont été décalées à fin 2028. 
 
Cette situation impacte la trésorerie de l'opération, qui sera fortement grevée entre 2026 et 2028 et implique 
que Touraine Vallée de l’Indre, autorité concédante, puisse recourir à un nouvel emprunt pour soulager cette 
ligne. A noter que dans cette simulation, le bilan à terminaison de l'opération d'aménagement reste équilibré 
à +8K€ HT. 
 
L’opération d’aménagement est déjà financée par un emprunt bancaire contracté par la SET pour un montant 
total de 700 000 € HT et garanti par la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre à hauteur de 80%. 
Cet emprunt contracté auprès de La Banque Postale arrive à échéance au 15/12/2027. 
 
Il est nécessaire pour la SET de contractualiser, en début d’année 2026, un nouvel emprunt de 3 000 000 € afin 
de pallier le retard de la vente du lot principal. 
 
Au regard des éléments précédemment exposés, les caractéristiques du financement que la SET souhaite 
mettre en place sur la ZAC Even Parc sont les suivantes : 
 

N°AP
Montant de l'AP 

précédent

Montant de l'AP 

modifiée
CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026

011 Assainissement        8 518 652,92          7 216 318,63            727 831,21         1 522 327,48         1 373 200,07         3 592 959,87   

300 Extensions de réseau imprévues          2 031 672,88            1 912 520,92                 54 324,06               435 745,60               304 917,90            1 117 533,36   

301 Azay le Rideau          1 244 926,70            1 192 513,74                 52 554,15               556 618,63               502 489,68                 80 851,28   

302 Cheillé             435 302,30               405 302,30               139 075,34                 15 941,67               173 057,62                 77 227,67   

303 Esvres-sur-Indre             692 152,03               692 152,03                 39 142,81                 79 730,63                   5 751,63               567 526,96   

304 Lignières de Touraine             170 533,86               158 645,67               140 361,58                   6 395,90                             -                   11 888,19   

305 Montbazon             455 262,69               373 999,24                   2 960,09               169 563,98                 65 826,05               135 649,12   

306 Monts             891 558,16               548 955,89                 61 494,33                 42 147,72                 17 380,00               427 933,84   

307 Pont-de-Ruan             120 002,71               100 002,71                             -                     4 389,74                 89 936,77                   5 676,20   

308 Saché               23 515,65                 22 000,00                   3 043,35                 17 441,00                             -                     1 515,65   

309 Saint-Branchs               76 774,00                 43 139,03                             -                     2 774,00                   3 365,03                 37 000,00   

310 Sainte-Catherine de Fierbois                            -                                -                               -                               -                               -                               -     

311 Sorigny             350 150,09               314 675,69                 26 160,00                 20 246,44                      358,75               267 910,50   

312 Truyes             780 490,00               429 766,20                             -                 116 182,62                   9 113,41               304 470,17   

313 Vallères               25 149,71                 25 149,71                        86,71                 25 063,00                             -                               -     

314 Veigné             464 587,61               435 944,97               148 765,31                 30 086,55               198 548,23                 58 544,88   

315 Villaines les Rochers                            -                                -                               -                               -                               -                               -     

316 Villeperdue                            -                                -                               -                               -                               -                               -     

317 Rigny-Rivarennes               59 863,48                 59 863,48                 59 863,48                             -                               -                               -     

318 Artannes-sur-Indre               35 000,00                 32 500,00                             -                               -                               -                   32 500,00   

319 Bréhémont             386 711,05               229 187,05                             -                               -                        600,00               228 587,05   

320 Thilouze             275 000,00               240 000,00                             -                               -                     1 855,00               238 145,00   
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Montant : 3 000 000 € 
Durée : 45 mois  
Différé d’amortissement : Non 
Amortissement du capital : Echéances constantes – Amortissement progressif 
Taux : Fixe à 2,85% 
Périodicité des intérêts : Trimestrielle 
Garantie CCTVI : 50% 
Expiration concession : 31/12/2029 
Indemnités de remboursement anticipé : Sans 
 
 
 
 
 
 
Cinq emprunts sont actuellement garantis à la SET par la CCTVI pour une annuité de 1 348 274,77 €. La quotité 
maximale pour un même débiteur est fixée à 10% de la quotité maximale de garantie (QMG)1,                                                 
soit 1 907 115,38 €.  
 
Le montant de l’annuité de la garantie du nouvel emprunt estimé à 423 177,64 € sera en dessous du solde de 
quotité.  
VU les articles L2252-1 à L2252-2, D1511-30 à D1511-35, L5211-10, L5111-4 et suivants du Code Général des 
Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT les caractéristiques des prêts proposés par la Caisse Régionale du Crédit Mutuel du Centre ; 
 
CONSIDERANT la demande formulée par la Société d’Equipement de Touraine tendant à obtenir un prêt pour 
un montant total de 2 000 000 € ; 
 
CONSIDERANT que la quotité disponible de garantie d’emprunt auprès de la SET est suffisante pour garantir 
ce nouvel emprunt ; 
 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER : 
 
Article 1er : Accord du garant 
 
Par la présente, la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre autorise la SET à mettre en place le 
financement dont les caractéristiques sont récapitulées ci-dessus sur la ZAC Even Parc et accepte de le garantir 
à hauteur de 50%. 
 
Article 2 : Caractéristiques des prêts 
 
Les caractéristiques respectives des prêts énoncés ci-dessous sont : 
 
Montant : 3 000 000 € 

 
1 La QMG est égale à 50% des recettes réelles de fonctionnement d’un montant de 19 071 153.81 € en 2025 
(provisoire) 
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Durée : 45 mois  
Différé d’amortissement : Non 
Amortissement du capital : Echéances constantes – Amortissement progressif 
Taux : Fixe à 2,85% 
Périodicité des intérêts : Trimestrielle 
Garantie CCTVI : 50% 
Expiration concession : 31/12/2029 
Indemnités de remboursement anticipé : Sans 
 
 
 
 
 
Article 3 : Durée de la garantie 
 
La garantie de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre est accordée pour la durée totale des 
prêts, et porte sur les sommes précisées ci-dessus contractuellement dues par la SET, dont il ne se serait pas 
acquitté à la date d’exigibilité.  
 
Article 4 : Appel de la garantie 
 
La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre s’engage à effectuer le paiement en ses lieux et 
place, sur simple notification de la Banque adressée par lettre recommandée, en renonçant au bénéfice de 
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement, au cas où l’organisme, 
pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou des intérêts 
moratoires qu’elle aurait encourus. 
 
Article 5 : Appel de ressources 
 
La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre s’engage pendant toute la durée des prêts à libérer, 
en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges des emprunts. 
 
Article 6 : Etendue et pouvoirs du signataire 
 
Monsieur le Président de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre ou son représentant sont 
autorisés au nom de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre à intervenir au contrat de prêts. 
 
 
32 SUBVENTION A L’ASSOCIATION DES CONCILIATEURS DE JUSTICE DE LA COUR D’APPEL D’ORLEANS 
 

 DECISION 
 
L’association des conciliateurs de justice de la cour d’appel d’Orléans (ACJCAO) assure une mission de service 
public dans trois départements dont l’Indre-et-Loire.  
 
La mission des 63 conciliateurs de justice consiste à traiter, avec les intéressés, des litiges d’ordre privés 
(voisinage, logement, consommation, ou bailleur/locataire). Les missions sont exercées bénévolement et 
se mettent à disposition des mairies et de leurs administrés. Ils accompagnent ainsi les élus dans leur tâche 
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de résolution de problèmes de type divers, notamment de voisinage, et relevant du droit rural, mais aussi 
tous les litiges de consommation ou bailleur/locataire. 
 
Le service des conciliateurs de justice est totalement gratuit pour les administrés. 
 
L’association dispose d’un budget annuel d’environ 9 000 €, dont 78% des produits proviennent des 
communes et des intercommunalités. Les charges concernent principalement des frais de fourniture, des 
remboursements de frais de déplacement et la rémunération d’intermédiaires.  
 
L’association demande une subvention de 300 € pour l’année 2026. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT la demande de l’association des conciliateurs de justice de la cour d’appel d’Orléans en date 
du 23 octobre 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER une subvention de 300 € à l’association des conciliateurs de justice de la cour d’appel 
d’Orléans ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant.  
 
 
33 FESTIVAL TERRES DU SON 2026 – CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L’ASSO 
 

 DECISION 
 
Le Festival Terres du Son a lieu chaque été au Domaine de Candé à Monts et séduit des milliers de festivaliers 
grâce à son environnement unique, ses valeurs et sa programmation à la fois étonnante et grand public. Cet 
évènement a un rayonnement qui dépasse les frontières du département ou même de la Région. 
 
Pour sa 21ème édition les 10, 11 et 12 juillet 2026, la Communauté de communes souhaite confirmer son 
partenariat avec le Festival Terres du Son. 
 
Dans ce cadre, la CCTVI et l’association travaillent ensemble sur les axes de la communication, du tourisme, 
des déchets et de l’animation entreprises. 
 
La CCTVI participe également à l’éco-village, sur la thématique de la cohésion sociale en 2026, par la tenue 
d’un stand qui lui est mis à disposition et lui permet de valoriser ses actions à destination du grand public. 
 
Dans le cadre de ce partenariat, la CCTVI propose, pour 2026, de soutenir l’association par l’attribution d’une 
subvention d’un montant de 5 000 €, qui lui permet également de bénéficier d’une présence sur le festival. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT l’opportunité pour Touraine Vallée de l’Indre de véhiculer son image et de faire connaître ses 
actions et de soutenir cette importante manifestation au rayonnement communautaire reconnu ; 
 
CONSIDERANT les axes de partenariat développé entre l’association et les services de la CCTVI ; 
 




